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Après tout , la solidité de l'esprit consiste à vouloir 
s'instruire exactement de la manière dont se font 
les choses qui sont le fondement de la vie hu- 
maine. Toutes les plus grandes affaires roulent 
là-dessus. 
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SEPTIÈME PARTIE. 

DES CONSOMMATIONS OPÉRÉES DANS LA SOCIÉTÉ. 



SUITE DE LA TROISIÈME DIVISION. 

CAUSES ET EFFETS DES CONSOMMATIONS 
PUBLIQUES. 



CHAPITRE XXVII. 

QÜE LA SOCIÉTÉ EST INTÉRESSÉE A FAVORISER l’iNSTRUCTION 
GÉNÉRALE. 

S'il est une vérité généralement admise, triviale, c’est 
que les institutions fout les hommes ce qu’ils sont. S’il était 
possible que deux enfans, l’un né dans la Turquie , de pa- 
rens turcs; l’autre, né en France, de parens chrétiens, 
fussent transportés dès l’âge d’un an, le Français en Tur- 
quie et élevé par des muftis; le Turc en France et élevé 
dans nos collèges , qui doute que le Français ne devînt un 
excellent musulman , et que le Turc ne fût un chrétien ? Le 
4 i. 
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jeune Turc regardera Mahomet comme un fourbe ambi- 
tieux; il cultivera les lettres, fera sa cour aux dames, et 
respectera les droits de son semblable ; taudis que le Fran- 
çais , élève des muftis , méprisera les chrétiens , les traitera 
d’idolâtres , enfermera les femmes , et fera ses cinq ablu- 
tions tous les jours. 

L’enseignement , l’instruction , dira-t-on , ne fait qu’une 
partie de l’éducation, de cet ensemble d’habitudes , bonnes 
ou mauvaises , d’où résultent les opinions et les actions des 
hommes. On n’en saurait douter; mais l’éducation , les ha- 
bitudes naissent des institutions, et les institutions sont 
l’ouvrage des hommes. Les nations qui demeurent incultes, 
barbares , ne créent que des institutions barbares comme 
elles. Elles en ont de meilleures quand elles sont plus 
instruites, quand elles entendent leurs vrais intérêts; 
quand la nature de chaque chose et les résultats probables 
de chaque mesure , leur sont connus. Il n’est aucune nation 
qui soit jamais parvenue à ce degré d’instruction; mais 
elles en ont approché plus ou moins, et elles ont prospéré 
en proportion. 1 

Les lumières qui concourent au perfectionnement de 
l’esprit humain, sont diverses, et ne sont pas toutes éga- 
lement avancées. Les anciens Grecs avaient porté les beaux- 
arts à un degré de perfection qui n’a pas été surpassé ; mais 
ils n’avaient que des idées imparfaites ou fausses sur l’éco- 
nomie des nations. Les Anglais modernes sont prodigieu- 
sement avancés ÿns ce qui a rapport aux arts utiles; il est 
douteux qu’ils le soient autant que les Américains des États- 
Unis, dans la politique pratique, puisqu’ils gémissent sous 
le fardeau d’un clergé oppresseur et d’un parlement qui, 
au lieu de représenter les intérêts nationaux, ne représente 
en réalité que les intérêts du privilège. C’est faute d’avoir 
su apprécier l’importance de nos diverses connaissances 
que l’on a donné le nom de civilisation à quelques-unes 
d’entre elles seulement, et que l’on a, comme J. -J. Rous- 
seau, calomnié les sciences et les lettres. On s’est plaint de 
ce que les hommes savaient, et il fallait se plaindre de ce 
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qui manquait à leur savoir. Ceci n’est pas une opinion pu- 
rement théorique : elle a la sanction de l’expérience. Les 
cantons où se trouvent de bonnes écoles primaires , four- 
nissent peu d’occupations aux tribunaux criminels ; et parmi 
les gens repris de justice , la très-grande majorité ne sait 
pas lire. 

Mais quelles sont les connaissances qu’il convient à la 
société de répandre , et quels sont les meilleurs moyens d’y 
réussir? Voilà des questions que la nature des choses sociales 
peut aider à résoudre. 

Les choses peuvent nous servir par les propriétés qui 
sont en elles et non par ce qui n’est pas en elles. L’eau peut 
être réduite par la chaleur en une vapeur élastique ; voilà 
une vérité dont nous avons tiré grand parti. Les anciens 
croyaient et professaient que la zone torride n’était pas ha- 
bitable. Ce n’était pas là une de leurs connaissances, c’était 
une de leurs erreurs; elle ne leur a été d'aucune utilité. 
Nous nous en sommes débarrassés; et avec de meilleurs 
moyens d’observations , nous avons appris , non-seulement 
que la zone torride est habitable, mais que l’on peut en ti- 
rer des biens précieux. Dans la morale , pareille observa- 
tion peut être faite. Les hommes dans leurs actions consul- 
tent leur intérêt , ou ce qu’ils imaginent être leur intérêt. 
Nous ne risquons pas grand’ chose en admettant cette pro- 
position comme vraie ; mais si nous nous imaginons qu’t'l* 
sacrifient ordinairement leur intérêt particulier à l’intérêt 
général , cette erreur pourra nous devenif* funeste. La vé- 
rité nous est utile, même quand elle peut nous être désa- 
gréable. L’erreur est dangereuse, même quand elle peut nous 
flatter. 

Vous sentez , messieurs, qu’il n’y a point d’instruction à 
apprendre ce qui n’est pas vrai ; on n’est instruit qu’en pro- 
portion du nombre de vérités qu’on sait. J’ajouterai qu’il 
ne s’agit pas d’enseigner des opinions pour enseigner des 
vérités, car les opinions peuvent être fausses. Beaucoup 
d’opinions sont fondées, je le sais; leur vérité peut s’ap- 
puyer sur des preuves incontestables ; mais alors ce ne sont 
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plus seulement des opinions qu’on enseigne : ce sont des 
vérités. 

L’observation , l’expérience , voilà la base de toutes les 
connaissances humaines. Mais la vie est si courte, nos for- 
ces sont si bornées , que les observations et les expériences 
de chaque individu seraient peu de chose , s’il ne les ajou- 
tait à celles qui ont été précédemment acquises. Grâce à la 
parole, ou à l’écriture qui est la peinture de la parole, nous 
faisons notre profit des idées acquises avant nous. Chaque 
génération s’avance dans la vie , riche du dépôt des con- 
naissances humaines quelle accroît et transmet aux géné- 
rations suivantes; celles qui leur succèdent l’augmentent à 
leur tour, jusqu’à un terme qu’il est impossible d’assigner. 
Et comme une erreur cache presque toujours une vérité, 
le savoir des hommes s’augmente tout à la fois par les con- 
naissances positives qu’ils acquièrent, et par les erreurs dont 
ils s’affranchissent. . , 

Remarquez que nul homme en particulier ne réunit en 
lui toutes les connaissances de son époque. L’un apprend 
quelles sont les plantes qu’on a observées jusqu’à lui et les 
parties dont elles se composent ; un autre fouille cette mince 
écorce que nous nommons les entrailles de la terre, et ap- 
porte à l’espèce humaine le secours de cent sortes de mi- 
néraux ; un troisième analyse la structure de notre corps, etc.; 
et toutes ces connaissances réunies composent celles de la 
société humaine. Celles qui se trouvent logées dans les têtes 
d’une nation , composent les lumières de cette nation. 

Toutes les connaissances généralement contribuent au 
bien-être de la société. Quand le cultivateur connaît bien 
la nature des choses relatives à l’agriculture, qu’il sait com- 
ment on parvient à produire l’effet désiré; quand le négo- 
ciant connaît de même ses marchandises , l’artiste son art , 
le savant sa science, tous les résultats s’obtiennent de la 
manière la plus simple et la plus expéditive. Or, la société 
entière en fait son profit. Le consommateur y gagne , aussi 
bien que le producteur. 

Mais cela ne suffit point. Un homme n’est pas seulement 
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producteur et consommateur : il est en même temps pour 
l’ordinaire , époux , père , fils , frère , citoyen. Certaines con- 
naissances lui sont nécessaires pour remplir dignement ees 
diverses fonctions. Comme citoyen il doit connaître de plus 
les intérêts du corps social. Ce n’est pas tout encore. Les 
lumières en général adoucissent les mœurs, et préparent 
les caractères les plus désordonnés, à écouter la voix de la 
raison , à suivre les conseils de la douceur. Nous en devons 
conclure que si elles sont favorables à l’individu , elles ne 
peuvent être indifférentes au corps social. Pourrions-nous 
jouir entièrement de ce que nous savons, si nous étions 
condamnés à vivre au milieu d’un peuple ignorant et bar- 
bare? 

A la suite de ces réflexions on conçoit qu’il convient à 
une nation de faire des sacrifices en faveur de l’instruction 
de ses membres , et comme le gouvernement est chargé des 
intérêts de la communauté , on conçoit qu’il doit consacrer 
à l’instruction une partie des dépenses publiques. 

S’ensuit-il qu’il doive accaparer l’instruction? Que dès 
l’enfance chaque membre de la société ne doive s’instruire 
que dans les écoles qu’il a instituées , par l'organe des maî- 
tres de son choix , et au moyen des livres qu’il a fait com- 
poser? Il est douteux que ce monopole fut selon l’intérêt du 
gouvernement lui-même. Il est insoutenable de prétendre 
qu’il fut selon l’intérêt de la société. Le gouvernement , 
comme faisant partie de la nation , a sans doute désintérêts 
communs avec toute la nation; mais les gouvernans, les 
personnes qui font partie du gouvernement, ont des inté- 
rêts particuliers qui trop souvent l’emportent dans leur es- 
prit sur l’intérêt national. Si, sous prétexte de maintenir le 
bon ordre et la saine instruction , on enlevait aux parens le 
choix des études et des instituteurs (1); si on leur ôtait 
même la faculté de communiquer avec leurs enfans; si l’es- 



(i) On a vu le gouvernement autrichien ( en i8ai ) défendre à ses sujets 
de s’instruire dans l’étranger , et s’ingérer du choix des précepteurs que les 
familles opulentes donnent , à leurs frais et dans leurs maisons , A leurs pro- 
pres enfans. 
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prit humain était mis dans les attributions d’un ministre 
docile instrument des volontés du prince , alors nul progrès 
ne pourrait plus avoir lieu que par ordre. Un peuple entier 
pourrait croître imbu des opinions et des habitudes les plus 
contraires à sa dignité , à son bonheur. On pourrait avec 
sécurité lui faire croire tout ce qu’on voudrait qu’il crût , 
lui faire payer tout ce qu’on jugerait à propos de dépenser; 
il obéirait sans raisonner son obéissance , à la manière des 
brutes ; on lui enseignerait à être fidèle â celui-ci , à celui-là , 
à tout , hors au bon sens et â la vérité. Une nation serait 
ainsi tenue dans un état d’infirmité intellectuelle, qui la 
rendrait à peine supérieure à un troupeau. 

Il serait plus fâcheux encore que la jeunesse fût confiée à 
la direction des prêtres d’un certain culte , surtout s’ils re- 
cevaient l’impulsion d’un prêtre étranger. On pourrait crain- 
dre alors que les générations ne fussent élevées dans l’inté- 
rêt d’un ordre, d'une classe d’hommes dont les intérêts 
seraient distincts de ceux du reste de la société ; et qui ten- 
teraient de rendre hypocrites, du moins, ceux qu’ils ne 
parviendraient pas à rendre imbéciles. Un bigotisme avilis- 
sant s’emparerait de bonne heure de tous les esprits; les 
hommes faits étant abrutis, abrutiraient leurs successeurs, 
semblables à ces Caraïbes qui aplatissent, entre deux ais, 
les têtes de leurs enfans , sans autre motif sinon que la leur 
a été aplatie de la même manière. 

Les hommes à vues étroites ne manquent pas de dire que 
les gouvernemens ne peuvent sans danger permettre à l’ex- 
travagance et à l’immoralité d’enseigner tout ce qui leur 
plaira, et de pervertir l’enfance. Ils ne comprennent pas 
que la sollicitude des parens est la plus sûre sauvegarde de 
l'enfance. Quels parens peuvent consentir â ce qu’on en- 
seigne à leurs fils des extravagances et des immoralités? 
Une maison d’éducation particulière peut-elle donner un 
enseignement qui soit un secret? est-elle intéressée à le 
faire? La bonne réputation n’est-elle pas, plus que pour 
fout autre établissement, nécessaire à son succès? Est-elle 
affranchie de la concurrence des autres maisons d’éduca- 
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tion? de la surveillance des magistrats ordinaires ? Enfin 
voit-on des abus crians envahir les maisons d’éducâtion 
dans les pays où , comme en Angleterre , l’autorité publique 
n’a pas le monopole de 1 éducation? 

La propagation des lumières , le bien public , voudraient 
au contraire qu’il existât une grande quantité d’écoles qui , 
au lieu d’être jetées dans le même moule, donnassent des 
documens divers , dejnauière que les familles pussent choi- 
sir l’enseignement le plus propre à la vocation future de 
leurs enfans, et diriger leur travail vers les études qui leur 
seront utiles dans la carrière où leurs goûts et leur fortune 
les porteraient. 

Quand l'instruction n’est pas libre, la nation n’est pas 
exposée seulement à devenir victime des vues intéressées et 
machiavéliques de son gouvernement, mais de ses travers 
et de ses erreurs. On a vu des gouvernemens qui, voulant 
donner à tout un peuple les mœurs d’une caserne , n’esti- 
maient que l’instruction capable de servir aux arts de la 
guerre. François de Neufchâteau , ministre de l’intérieur, 
a consigné dans un Mémoire sur la manière d’enseigner 
F agriculture , les efforts superflus qu’il fit pour persuader 
à Bonaparte d’utiliser le parc et les bâtimens de Chambord, 
en y fondant une grande école d’agriculture pratique. Bo- 
naparte commença par accueillir sa proposition , et lui de- 
manda de développer ses moyens d’exécution ; l’auteur les 
exposa dans un mémoire qu’il lut devant le prince en con- 
seil detat. Laissons parler ici François de Neufchâteau lui- 
même : « Cet exposé de mes moyens , dit-il , fut écoulé 
» d’abord avec beaucoup d’attention ; mais lorsque je fus 
» arrivé à la description du château de Chambord, on n’y 
» vit plus que des casernes; et, tout en me louant beau- 
» coup d’avoir conçu l’idée d’une si grande école, on décida 
» que Chambord serait un poste militaire. 

» Un poste militaire •' Ces mots me confondirent. J’avais 
» un grand respect pour le premier consul; cependant je 
» sentais ma raison se révolter contre la sienne ; je ne pou- 
» vais comprendre qu’il voulût sérieusement placer un 
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» poste militaire dans un désert malsain et dominé de tou- 
» tes parts. Une foule d’objections se présentaient à mon 
» esprit. Je me demandais même : où donc en serions- 
» nous réduits , si le premier guerrier du monde prévoyait 
» que l’on dût jamais avoir besoin d’aller chercher une re- 
» traite de l’autre côté de la Loire? Mais j’aurais eu mau- 
» vaise grâce à combattre l’opinion du vainqueur de l’Eu- 
» rope. Dans cette fluctuation de sentimens contradictoires, 
» écrasé de mes doutes, n’osant les énoncer, désespéré de 
»> voir offrir en sacrifice à ce que je croyais une chimère ou 
» un prétexte, la seule occasion que l’on eût jamais eue 
» d’établir parmi nous, sur une grande échelle , l’institut 
» polygéorgique dont la France a toujours manqué , et qui 
» lui devenait plus nécessaire encore dans le siècle où nous 
» entrions , je restai frappé de stupeur. Mes larmes allaient 
» me trahir ; je les dévorai , dans la crainte qu’on ne les 
» impûtat à un vif mouvement d’intérêt personnel ; ma 
» consternation ne parut que par mon silence, et je mis 
» mon plan dans ma poche. 

» Un aide de camp du consul me fit entendre ensuite que 
» je m’étais peut-être découragé trop tôt , et que , si j’avais 
» eu l’inspiration de donner à ma colonie agricole une 
» tournure militaire, flattant ainsi les goûts du maître, 
» j’aurais sauvé du moins une partie de mon projet; on 
» m’eût donné un grade qui aurait mis mon entreprise sous 
» l’influence du département de la guerre. Je ne sais pas 
» jusqu’à quel point cette ouverture était fondée, et je n’ai 
» pas été curieux de m’en éclaircir : modifier ainsi mon 
» plan, c’eût été le dénaturer. Mon idée était simple : je 
» voulais former des fermiers , on ne voulait que des *ol- 
» date. » 

Il nous reste à chercher la somme des sacrifices qu’il 
convient à une nation de faire pour l’instruction. 
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CHAPITRE XXVIII. 



QUELLE EST l’iSSTBUCTIOTI DONT IL CONVIENT A USE NATION 
DE F AIDE LES FRAIS. 



Les nobles, il y a trois siècles, ne regardaient pas le 
paysan comme faisant partie de leur espèce : ils avaient 
raison en ceci que le développement des facultés de l’homme , 
en fait un être d’un autre ordre ; mais ils avaient tort de se 
borner à mépriser une classe , au lieu de la tirer de son 
état d’abjection. Je dis qu’ils avaient tort, même dans leur 
intérêt; car ce régime les retenait eux-mêmes dans une 
'sorte de barbarie , ou du moins les empêchait de jouir de 
tous les avantages de la civilisation. Si un gentilhomme se 
plaignait des institutions qui ont amélioré le sort du tiers- 
état, je voudrais qu’il pût être transporté dans le manoir 
qu’habitait sa famille trois cents ans plus tôt , et qu’il fut 
obligé de partager le genre de vie quelle y menait; il est 
probable qu’il s’y trouverait fort à plaindre. 

La classe qu’on affectait de mépriser avait son excuse 
dans son abrutissement lui-même. Reproche-t-on au che- 
val du fermier, d’ignorer les allures du manège? Beaucoup 
de progrès sans doute ont été faits dans cette classe ; cepen- 
dant, il est douloureux d’en convenir, la plupart des habi- 
tans de la partie la plus civilisée du globe , sont encore dans 
un état voisin de la barbarie. Les hommes n’y satisfont que 
les besoins les plus grossiers; ils n’ont, sur beaucoup de 
points , que des idées fausses , ou n’en ont point du tout. 
Ils ignorent les premiers principes des professions où ils 
sont entrés par hasard, et ne sont contenus dans les bornes 
du devoir, que par le danger d’en sortir. Ils ne conçoivent 
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pas la possibilité d’une situation meilleure; et dans le déses- 
poir d’y parvenir , ils ne prennent pas les moyens , ils ne 
font pas les efforts qui pourraient les y porter. 

Parmi les hommes qui leur sont supérieurs en fortune 
comme en savoir , beaucoup s’imaginent qu’il est avanta- 
geux de les maintenir dans leur fâcheuse situation; et ceux 
mêmes qui ne partagent pas cette fausse opinion , ne 
pourraient entreprendre de les en tirer, sans faire eux- 
mêmes des sacrifices disproportionnés à leur part de l’avan- 
tage qu’on en recueillerait. Ce qui n’est pas dans l’intérêt 
des particuliers , et ce qui est dans l’intérêt du public, doit 
être exécuté aux dépens du public. Il en est de cela comme 
des grandes routes. Nous avons vu qu’aucun particulier , ni 
jnéme aucune compagnie de particuliers, ne peut y trou- 
ver assez de profits, pour en faire l’entreprise à ses frais; et 
que cependant les avantages qu’en retire une nation , sont 
infiniment supérieurs aux avances qu’exigent ces grands 
travaux. 

Le premier pas , peut-être le seul indispensable pour ci*- 
viliser les classes inférieures , est de leur enseigner la lec- 
ture, l’écriture, et les premières notions du calcul (1). Il 
n’en faut pas davantage pour les mettre en communication 
avec le monde civilisé , et pour fournir aux talens qu’elles 
recèlent, les moyens de se développer. Il convient de com- 
muniquer ces connaissances élémentaires aux filles comme 
aux garçons, car elles n’en auront pas moins besoin dans 
le cours de la vie; et la moitié de notre espèce, celle qui 



(i)Jeneme dissimule point les difficultés qui entourent ces études prépara- 
toires. Nos langues , et surtout les fonctions des diverses classes de mots dont 
elles se composent, sont fondées sur une analyse métaphysique très-déliée. 
Nous en avons beaucoup augmenté la difficulté par une orthographe irrégu- 
lière. L’arithmétique se compose de raisonnemens sur des quantités abstrai- 
tes. Mais je crois que cette dernière étude du tnoins pourrait être rendue 
très-facile par des procédés qui tomberaient sous les sens. Comme , par exem- 
ple , en représentant les unités par des jetons, ou mieux par des fiches , sur 
lesquelles des divisions représenteraient les fractions. Trois fois trois font 
neuf est une abstraction; mais trois paquets de trois jetons font neuf jetons , 
est une vérité sensible. 
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dirige les premiers efforts de l’intelligence humaine, ne 
doit pas être tenue dans un état d’infirmité morale qui re- 
jaillit sur l’espèce entière. 

La lecture, l’écriture et les premières règles d’arithmé- 
tique , peuvent être enseignées avant 1 âge où l’enfant d’une 
famille indigente est appelé à l’aider du travail de ses mains ; 
surtout depuis les grands progrès qu’on a faits dans l’art de 
l’enseignement. J’ajouterai que la méthode de l’enseigne- 
ment mutuel , outre l’avantage quelle a d’instruire l’en- 
fance sans l’affliger et la rendre malheureuse , a celui de 
lui donner des habitudes extrêmement favorables à la so- 
ciété; et cet effet, l’expérience l’a déjà corffirmé. 

Dans l’enseignement mutuel l’écolier paresseux et inca- 
pable n’obtient ni avancement, ni considération, sans que 
cela dépende du caprice du maître , et par la seule consti- 
tution de la chose. L’écolier qui sait, passe devant celui qui 
ne sait pat, et celui-ci ne saurait passer devant l’autre ; car 
il n’aurait rien à lui apprendre. Par là les élèves se forment 
à l’utile vertu de se rendre justice à eux-mêmes, de la ren- 
dre aux autres , et de ne compter absolument que sur leur 
mérite pour parvenir. 

Dans les vieilles écoles où l’on ne sait fixer l’attention 
des enfans que par des menaces et des punitions , le talent 
qu’il leur importe le plus d’acquérir , est celui de flatter leur 
pédagogue ; de là des habitudes d’hypocrisie et de bassesse; 
on dégrade leurs sentimens pour augmenter leur instruc- 
tion , et quelle instruction! 

Dans les nouvelles écoles ils apprennent à employer tous 
leurs momens; l’oisiveté, mère des vices, leur est insup- 
portable; lorsqu’ils grandissent, ils trouvent aisément une 
profession , et les tribunaux n’entendent presque jamais 
parler d’eux. 

L’homme qui sait lire et écrire peut tout entreprendre ; et 
il parvient d’autant plus aisément aux autres connaissances , 
q u’il y est initié par des livres élémentaires bien faits ; c’est-à- 
dire par des livres qui , dans chaque science , dans chaque 
art , en présentent les vérités fondamentales arrangées dans 
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l’ordre le plus favorable pour qu’elles s’éclaircissent mu- 
tuellement; qui les présentent appuyées d’exemples et 
d’applications qui les développent et en fassent ressortir 
l’utilité. Mais les bons livres élémentaires sont fort difficiles 
à composer , et la preuve en est qu’ils sont excessivement 
rares. Ils exigent dans leur auteur une connaissance pro- 
fonde de toutes les parties de la science dont il enseigne les 
principes. Sans cela comment parviendrait-il à les arran- 
ger, à les coordonner à leur plus grand avantage, et à n’a- 
vancer jamais aucun principe élémentaire qui puisse être 
infirmé par un examen plus approfondi du sujet? A ces 
qualités, l’auteur d’un bon livre élémentaire doit joindre 
l’art de se mettre à la portée des commençans. Il faut qu’il 
prévoie les difficultés qui s’offrent à leur esprit dans chaque 
sujet, pour lever précisément eelles-là et non les autres. 
Son style doit être simple et surtout clair, sans cesser d’être 
concis; or il n’est rien de si difficile que d’être à la fois clair 
et concis. 

Les sommités des sciences sont de peu d’usage dans la 
vie ordinaire. Elles ne servent qu’à confirmer et coordon- 
ner les principes élémentaires, les seuls dont on ait besoin 
dans les applications que les arts font des sciences aux be- 
soins de l’espèce humaine. On se fait difficilement une idée 
des heureux effets qui résulteraient pour une nation d’une 
foule d’ouvrages détachés qui ne contiendraient que des no- 
tions justes, nettement exprimées, et à la portée de toutes 
les intelligences, sur les premiers principes de tous les arts 
et de toutes les sciences. Chacun se procurerait à peu de 
frais les notions fondamentales les plus utiles dans la pro- 
fession qu’il aurait embrassée ; nul autre moyen ne contri- 
buerait plus efficacement à la diffusion des lumières. 

Malheureusement il n’y a ni assez de gloire , ni assez de 
profit, à composer un bon ouvrage élémentaire, pour en- 
gager les hommes d’un grand mérite et d’un grand talent à 
s’en occuper (1); ce serait donc faire un très-utile emploi 



(1) On peut dédaigner les vérités communes lorsqu’elles ont peu d’impor- 
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des honneurs et des richesses dont l’état dispose, que de 
récompenser avec munificence les auteurs des bons livres 
élémentaireset d'en multiplier les exemplaires. Il ne faudrait 
pas proposer des prix : un prix peut être remporté par un ou- 
vrage médiocre quand il ne s’en présente pas de meilleur, 
et l’encouragement cesse du moment que le prix est ac- 
cordé. D’ailleurs les connaissances humaines ne sont jamais 
stationnaires. L’ouvrage le meilleur pour le moment où il 
est composé , peut devenir très-imparfait vingt ans plus 
tard. Il vaut mieux, je crois, que la lice reste constamment 
ouverte , et que l’état , après avoir récompensé le premier 
écrivain de son époque dans ce genre ingrat, ait toujours 
une autre couronne prête pour celui qui le surpassera. Le 
gouvernement après avoir de cette manière acquis le ma- 
nuscrit d’un livre élémentaire , le céderait à un libraire sous 
la condition de ne pas le vendre au-dessus d’un prix modi- 
que fixé d’avance. 

Passé ces premiers sacrifices en faveur des fondemens de 
toutes nos connaissances, je suis tenté de croire qu’un gou- ” ; 
vernement qui ne contribuerait en rien à propager des er- 
reurs et à fausser la rectitude naturelle de l’esprit humain , 
aurait peu d’efforts à faire pour favoriser ses progrès ulté— 
rieurs. Aux premiers degrés de la civilisation, l’enseigne- 
ment n’est pas encore assez important , pour devenir l’oc- 
cupation exclusived’une profession particulière. Leshommes 
âgés communiquent aux plus jeunes ce qu’on leur a appris, 
ou ce qu’ils ont recueilli par eux-mêmes. Mais une fois que 
les peuples ont secoué la barbarie des premiers âges, qu’ils 
sont plus nombreux, et qu’ils ont plus d’idées, ils se partagent 
les fonctions utiles de la société; toutes les familles pour- 
vues de quelque aisance , jalouses de procurer à leurs en- 
fans des moyens de vivre en exerçant une profession, font 
les frais de leur éducation. Il devient possible de réunir as- 



tance ; mais rien de ce qui a de grandes conséquences n’est méprisable. Kep- 
plcr n’est pas déshonoré pour aeoir fait des almanachs de Noslradamus à la 
cour de Rodolphe II. 
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sez d’élèves dans des institutions particulières, pour que les 
fonctions d’instituteur deviennent lucratives. Certaines 
personnes se vouent à l’emploi de recueillir les connais- 
sances éparses dans la société. On en forme des corps de 
doctrine. Les jeunes gens eux-mêmes suivant les disposi- 
tions de leur esprit , suivant les progrès de lage , sentent à 
leur tour le besoin de devenir maîtres de leur sort et chefs 
de famille. Ils aspirent à acquérir les connaissances qui seules 
peuvent assurer leur avenir; l’instruction prospère, pourvu 
que des intérêts sinistres ne viennent pas s’interposer entre 
l’homme et la vérité (x). 

On a cru trop souvent que l’étude n’était bonne qu’à oc- 
cuper l’esprit du jeune âge , et à donner à son activité un 
aliment sans danger. On regardait l’instruction comme un 
accessoire. On voulait seulement quelle fût conforme aux 
institutions établies , quelque défectueuses qu’elles fussent. 
L’étude des langues suffisait à des vues aussi étroites, et 
surtout celle des langues mortes , qui , ayant été parlées 
par des peuples dont les croyances et les institutions ne 
nous étaient pas applicables , ne portaient aucun ombrage 
aux abus existans. De là ces collèges, écoles de pédantisme, 
monumens encore debout de l’infériorité de nos ancêtres 
dans les connaissances utiles, qui n’étaient propres qu’à 
donner à la jeunesse des connaissances de mots plutôt que 
de choses , et pour nous servir de l’expression de Montaigne, 
une suffisance livresque, de laquelle sont nés (surtout par 
l’importance exagérée donnée à la théologie et à la jurispru- 
dence) beaucoup plus de maux qu’on ne croit. Il fallait des 
progrès trés-récens pour que nous fussions avertis que le 
bien-être de la société repose sur des connaissances positi- 
ves , que les sciences positives sont le fondement de toutes 
nos connaissances utiles , et que ces sciences ( sans sortir 
des vérités susceptibles de preuves directes) sont si étendues 
que la vie la plus longue est trop courte pour les embrasser. 

(i) J'entends par intérêts sinistres, ceux qui portent préjudice à un droit 
légitime , au bien public. 



Digitized by Google 




DES ÉTABUSSEMETfS d’iIÏSTRVCTIOTT. 



15 



Quoi ! l’on s’est occupé de nous.faire perdre des instans 
si précieux sur des rudimens , quand le vaste sujet des 
connaissances humaines, quand l’univers s’ouvrait à nos 
yeux ! Des docteurs ont entrepris de nous faire comprendre 
ce qu’ils n’entendaient pas eux-mêmes; et l’on a regardé 
cela comme de la science ! Non , ce ne sont pas là les moyens 
d'instruction qui conviennent à notre siècle , et qui peuvent 
nous mériter l’approbation des siècles futurs. Dorénavant 
on étudiera mieux la nature des choses physiques et mora- 
les , et l’humanité recueillera de précieux fruits de nos 
études. 

On voit que je n’attache pas un grand prix à l’éducation 
des collèges et à l’échafaudage des universités. Mieux vaut 
cent fois la liberté qui favoriserait l’établissement d’une 
foule d’institutions particulières où l’on s’occuperait de tou- 
tes les connaissances applicables à là vie sociale; et dans 
quelques-unes plus spécialement des connaissances favora- 
bles à certaines professions, à l’agriculture, aux arts, au 
commerce. Les familles et les individus auraient le choix de 
celles de Ces institutions qui conviendraient à leurs. projets. 
De la manière dont l’instruction publique est organisée en 
France , et , je le crois , dans la plupart des états de l’Europe , 
elle tend à multiplier dans les professions lettrées, plus 
d’individus qu elles n’en peuvent nourrir (i). 

Ce n’est pas seulement un mal pour eux-mêmes ; c’en est 
un pour la société. Beaucoup d’entre eux ne pouvant sub- 
sister de leur état, n’ont d’autres ressources que de vivre 
aux dépens du public. On fait un besoin de l’intrigue et des 
places. Les écoles de droit , en multipliant les gens de loi , 
multiplient les hommes qui ne peuvent subsister que de 
procès, et qui prospèrent d’autant plus qu’il y a plus de 
contestations parmi les citoyens; les hommes qui sont in- 
téressés à compliquer la législation , pour que le droit pa- 



(i) Tel est l'inconvénient des bourses, des places gratuites, données 
dans les colleges , les séminaires et autres établissemens d'instruction pu- 
blique. 
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raissant incertain , chaque partie puisse se flatter d’obtenir 
un jugement qui lui soit favorable, et se laisse entraîner à 
pousser les procès aussi loin que la chicane peut les con- 
duire. 

L’art de la chicane a ceci de funeste pour la société , qu’il 
excite dans l’ame deux sentimens très-antisociaux : la cupi- 
dité qui cherche son profit aux dépens d’autrui, et la vanité 
qui s’opiniâtre à constater qu’elle n’a pas tort. Quand l’en- 
vie de gagner s’adresse à l’industrie , elle peut être inno- 
cente : là le profit résulte d’une valeur réellement créée et 
qui ne coûte rien à personne ; mais la chicane ne produit 
rien ; elle ne fait gagner personne à moins de faire perdre 
quelqu’un. 

En voyant deux à trois mille élèves journellement endoc- 
trinés dans les écoles de droit de Paris, on se demande si 
les lois en seront moins nombreuses et moins compliquées , 
les procès plus tôt vidés, les frais plus légers, les injustioes 
moins criantes, les droits des citoyens mieux défendus. 
L'art si dangereux de soutenir le pour et le contre, de moins 
considérer le fond des discussions, le bon sens, l’équité 
naturelle, que les moyens de droit , donne à ceux qui l’ont 
pratiqué, et que le ciel a pourvus d’une conscience large, 
quelque facilité pour parler , non en faveur du bien et du 
juste , mais dans le sens du client qui les paie; et quand ce 
client se trouve être un prince , ou un parti qui opprime et 
dépouille le pays, ces mêmes hommes se trouvent prépa- 
rés à défendre la plus mauvaise cause , à donner des motifs 
plausibles aux mesures les plus funestes, et à justifier de 
véritables iniquités. Dans les publiques dissensions de la 
France, si l’ordre des juges et des avocats a vu briller plu- 
sieurs beaux caractères , combien de légistes dans les tribu- 
naux et dans les assemblées délibérantes ne sont-ils pas de- 
venus les organes du mauvais droit , du mauvais sens et des 
mauvaises intentions! 

Les défenseurs des écoles de droit supposent qu’il est 
fort nécessaire de former des sujets propres à remplir les 
fonctions publiques. Eh! qu’on n’admette aux fonctions 
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publiques que les sujets qui se trouveront propres à les 
remplir , et les candidats acquerront plus sûrement à leurs 
frais toutes les qualités qui font même les grands minis- 
tres ( 1 ). 

Les frais que fait 1 état en faveur des élèves qui se desti- 
nent à l’art de guérir , sont un peu plus justifiables. On 
veut éviter que les malades ne périssent victimes de l’impu- 
dence des charlatans ; mais qu’on y prenne garde : échappe- 
t-on au danger qu’on redoute? Les bons médecins empê- 
chent-ils les charlatans de faire des dupes? Je crains que 
non ( 2 ). Les personnes même d’une classe plus relevée , 
qui peuvent aisément consulter des praticiens habiles, con- 
sultent trop souvent des hâbleurs. Pour leur échapper, il 
faut des lumières plus généralement répandues , non parmi 
ceux qui entreprennent de guérir , mais parmi ceux qui ont 
besoin d’être guéris. Je tiens d’un médecin philosophe , que 
l’on rencontre très-peu de malades qui soient en état de 
raisonner sensément sur leur mal. 

Si des diplômes de docteur paraissent une garantie néces- 
saire au public, aux hôpitaux, aux armées, fout-il néces- 
sairement qu’ils soient délivrés dans des écoles publiques ? 



(1) On a prétendu que les écoles de droit ne coûtent rien au trésor public , 
que l'université suffit à payer ses frais ; mais l’obligation qu'elle impose de 
suivre ses études, les rétributions qu’elle fait payer même aux pensionnaires 
des pensionnats particuliers, les droits qu’elle prélève sur les inscriptions, 
les examens et les degrés , et en général toutes les recettes qu’on lui attri- 
bue , ne sont-ils pas des impôts , et ces impôts ne sortent-ils pas de la bourse 
des citoyens? Parla plus malheureuse des conceptions, Bonaparte, en fon- 
dant son université, en a fait supporter les frais aux parens qui confient leurs 
enfans à des pensionnats particuliers , c’est-à-dire qu’on a fait payer une 
instruction privilégiée à ceux qui sont intéressés à en avoir une bonne sans 
frais ppur l'état * et l'on a condamné les pères de famille à une amende pro- 
portionnée au nombre d'enfans qu’ils ont à nourrir et qu’ils veulent faire ins- 
truire. , 

(*i) J’ai connu une grande manufacture à laquelle était attaché un médecin 
aussi recommandable par sa modestie et sa douceur, que par son habileté. Il 
était chargé de visiter les ouvriers malades; il s'acquittait de ce soin avec 
sèle et gratuitement pour les ouvriers : cependant la plupart d'entre eux 
consultaient en secret un saltimbanque homicide dont ils étaient obligés de 
payer les visites et les médicament. i«v 

4 2 . 
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Serait-ce un paradoxe d’avancer au contraire que les écoles 
sont de mauvais j uges du mérite des candidats? Leurs pro- 
fesseurs ne jugentque sur les doctrines qu’ils ont enseignées. 
On sait que dans les écoles Aristote avait plus de crédit que 
Galilée. Newton voyait les universités anglaises enseigner 
les tourbillons de Descartes long-temps après qu’il avait 
publié ses Elément de physique. Pour être reçu docteur, il 
fallait ignorer des vérités et se trouver capable seulement 
d’enseigner des erreurs. Ce fut dans un pays alors étranger 
à l’Angleterre et affranchi de ses réglemens , ce fut en 
Écosse , que l’on commença l’enseignement de la physique 
de Newton ( 1 ). 

On croit que l’état a besoin de quelques écoles spéciales 
destinées à former des sujets pour certains services publics, 
comme l’école polytechnique, celle des mines, celle des 
ponts et chaussées. Que l’on n’admette dans ces différens 
services que des hommes capables, et ils sauront trouver 
les moyens de devenir tels. Il s’établira des écoles où ils ac- 
querront le savoir qu’on exigera d’eux; et ces écoles libres 
auront tous les avantages qui naissent de la concurrence et 
de l’émulation (a). Une place étant acquise dans les services 
publics aux élèves qui ont subi des examens dans les écoles 
privilégiées, ils n’ont d’autres efforts à faire que de bien ré- 
pondre. La mémoire est la seule faculté qui décide de leur 
succès, tandis qu’il serait à désirer que ce fût leur capacité 
dans les applications , la seule que réclame le service de l’état 
comme celui des particuliers (3). 

(i) Dugald Stewart, Histoire des Sciences , tome II, page 336. 

(i) Les communes pourraient donner aux études un encouragement peu 
coûteux, en élevant aux frais du public des amphithéâtres ouverts 4 l’en- 
seignement libre. Les villes obtiendraient quelque éclat par des monnmèns 
de ce genre, et il s’établirait entre elles une sorte de concurrence pour atti- 
rer des professeurs fameux. Le râle utile de l'administration se bornerait 4 y 
maintenir le bon ordre , et 4 prévenir les scènes scandaleuses des universités 
d'Allemagne. 

(.1) Sur le grand nombre d’élèves qui sortent tons les ans de l’école poly- 
technique , on est surpris de voir combien il s'en trouve peu qui aient su 
former ou couduire avec succès des entreprises particulières. On en a vu qui, 
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Adam Smith ne pense pas que les frais du culte doivent 
être payés par l’état. Il n’est aucun genre de vérités , dans 
aucune science , sur lesquelles on soit moins d’accord que . 
sur les dogmes religieux. Ce qui est une vérité constante aux 
yeux d’un catholique romain , est une honteuse idolâtrie aux 
yeux d'un protestant ; et les dogmes du protestantisme sont, 
dans l’opinion d’un catholique romain , une abominable hé- 
résie. Si l’on admet qu’aucun des deux ne peut , sans injus- 
tice , imposer de force sa croyance à l’autre , on ne peut pas 
soutenir que les sectateurs de l’une de ces deux religions , 
puissent avec justice faire payer aux sectateurs de l’autre , 
l’enseignement des dogmes qu’ils ont en horreur. 

Cette opinion est beaucoup moins contraire qu’on ne le 
croirait , à celle qui attache une extrême importance à l’en- 
seignement religieux en général. Smith a très-bien prouvé 
qu’un clergé richement doté aux dépens de l’état , propage 
ses dogmes avec beaucoup plus d’indolence que les minis- 
tres d’un culte qui n’est salarié que par ses sectateurs. Il re- 
marque qu’il y a beaucoup moins de zèle et de foi chez les 
anglicans , que chez les méthodistes et les autres sectaires des 
communions dissidentes qui paient leurs ministres. La foi 
catholique est beaucoup plus vive en Irlande , où l’état non- 
seulement ne paie pas les prêtres catholiques, mais les per- 
sécute, qu’en France où le trésor public, celui des dépar- 
temens, et celui des communes , concourent pour leur dis- 



après avoir subi de brillans examens , ont échoué complètement dans leurs 
travaux. S'ils ont rendu si peu de services à eux-mêmes , ou aux compagnies 
qui ont mis leurs talens à l'épreuve , on peut supposer que les services rendus à 
l'état à la suite de la même instruction , n’ont pas été plus réels. J’ai déjà eu 
occasion de prouver que les notions élémentaires, mais justes , étaient les 
plus utiles dans les applications (*). Convient-il à l’état de payer doublement 
des services de ce genre ; d’abord par les frais considérables que lui coûte 
l’instruction de l’élève, et ensuite par son traitement quand il devient fonc- 
tionnaire public ? Ne vaudrait-il pas mieux que l’état ne payât que des ta- 
leus éprouvés, de quelque façon qu'ils se fussent formés ? 11 pourrait les payer 
beaucoup mieux qu’il ne fait, et il dépenserait beaucoup moins. 

(*) Voye * dans mon Catéchisme d* Économie politique , troisième édition , la 
note Si. 
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tribuer tous les ans, sous différentes formes, en comptant 
le casuel, une somme que quelques publicistes n’ont pas 
craint de porter à cent millions (i). 

L’établissement sacerdotal lui-mème n’étant qu’un déve- 
loppement de l’enseignement religieux, ne devrait pas, par 
les mêmes raisons , être soutenu aux frais de l’état. La belle 
et florissante république des États-Unis d’Amérique , s’est 
parfaitement bien trouvée d’avoir laissé entièrement les frais 
des différens cultes , sans exception , à la charge de ceux qui 
les professent. 

(i) Tls comprennent ponr beaucoup dans leurs évaluations, les traitemens 
que les administrations départementales, et celles des communes, ajoutent 
aux sommes du budjct. 11 convient d'y comprendre également les palais four- 
nis aux évéques , les presbytères fournis aux curés , et le casuel du clergé de- 
puis la location des chaises dans les églises, jusqu'aux subventions payées au 
pape. La compagnie des pompes funèbres à Paris est obligée de donner aux 
églises 7a 3 pour cent de toutes ses recettes brutes. Aussi est-elle obligée de 
mettre beaucoup de mesquinerie dans ses pompes. 
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CHAPITRE XXIX. 

DES ESSAtS DANS LES ARTS. 



Nos connaissances scientifiques ( dont les arts ne sont , 
ainsi qu’on l’a vu , que des applications utiles) ont pour bases 
les observations et les expériences des savans ; mais indé- 
pendamment des expériences qui servent de fondemens à la 
science, il y en a d’autres qui servent de fondemens à l’art. 
L’homme qui possède le plus complètement la physique vé- 
gétale, s’il voulait se mettre à cultiver son bien avant d’a- 
voir recueilli un grand nombre de connaissances pratiques, 
ferait probablement un assez mauvais cultivateur. J’en dirais 
autant d’un profond mécanicien qui voudrait se mettre à la 
tête d’un art mécanique. Le meilleur calculateur , s’il n’ap- 
pelle l’expérience à son secours , échouera dans ses calculs 
appliqués aux arts. Aucun calcul j usqu’à présent n’a pu nous 
apprendre quelles corrections il faut faire à l’effet présumé 
d’une machine en raison des frottemens , en raison de l’iner- 
tie des niasses, du peu de flexibilité des cordes. La tgnacité 
du fer, du bois, des autres corps, ne nous sont connus 
que par des essais , etc. 

Les progrès d’un art sont le résultat d'une foule de décou- 
vertes dont quelques-unes se perdent dans la nuit des temps 
et qui se transmettent de générations en générations. Beau- 
coup de préjugés , de pratiques oiseuses et même nuisibles, 
se transmettent en même temps , et nous en avons de beaux 
restes , témoin les routines suivies dans les campagnes, dans 
les petites villes , et en général dans les pays où les bonnes 
méthodes d’observation et de saines lumières n’ont pas pé- 
nétré. Il y en a de si ridicules que nos neveux n’y vor iront 
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pas croire , à moins que des curieux ne prennent soin de 
conserver des exemplaires de ces vieux almanachs où l’on 
voit de quels préceptes se nourrit encore la crédulité des 
campagnes. 

La grande révolution opérée dans les sciences depuis Ba- 
con et Galilée, et qui a rendu nos connaissances plus sûres 
en ne les fondant que sur des expériences bien faites et con- 
cluantes , devait être suivie de très-grands progrès dans les 
arts , et l’a été en effet. Les inventions et les perfectionne- 
mens qui n’ont pas deux siècles de date dans l'industrie, sont 
immenses et ne cessent de frapper d’étonnement tous ceux 
qui ont eu quelque occasion de les observer et qui en sen- 
tent la conséquence. De ces perfectionnemens les uns sont 
dus au hasard, ainsi que d’autres plus anciens; ils ont même 
été plus nombreux qu’auparavant , parce que les arts étant 
plus cultivés, les chances du hasard ont été plus multipliées. 
Les autres sont dus aux recherches , aux expériences , aux 
essais des artistes. 

Parmi les essais que l’on fait dans les arts , les uns sont 
peu importans , se font et se renouvellent dans les ateliers, 
et accroissent graduellement le domaine de l’art. Un ou- 
vrier cherche à se préserver d’un inconvénient qui, dans le 
cours de son travail , se représente à tout moment , et il y 
parvient quelquefois d’une manière fort heureuse ; un autre 
s’avise d’un procédé nouveau qui lui réussit ; la connaissance 
se propage d’un atelier dans l’autre, et l’arts’en enrichit. Ce 
n’est que depuis peu d’années qu’on a découvert l’usage que 
l’on peut faire du charbon d’os pour le raffinage du sucre. 
Depuis ce temps , le résidu des manufactures d’ammonia- 
que , que l’on ne croyait bon qu’à répandre sur les chemins , 
a pu s’employer avec beaucoup davantage ; il a remplacé 
des matières plus coûteuses ; il accélère la clarification , 
et nous permet actuellement d’acheter du sucre blanc à 10 
ou i a pour cent meilleur marché qu’il ne nous coûterait , 
toutes choses d’ailleurs égales. 

D’autres essais sont très-importans par rapport aux ré- 
sultats qu’on s’en promet, mais ils ont exigé des recherches 
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longues et difficiles, des tàtonnemens, des pertes de temps 
et de matières d’un grand prix. Le rouleau pour imprimer 
les toiles peintes d’une manière continue et avec une admi- 
rable régularité, est une des plus profitables découvertes de 
notre temps ; mais on y a dépensé des sommes énormes , et 
avant qu’il ait passé dans la pratique , il a ruiné plusieurs 
personnes. 

On entend peu parler des tentatives qui échouent ; elles 
sont toujours plus nombreuses que les tentatives qui réus- 
sissent; et quand elles ont réussi, elles ne tardent pas à 
devenir la proie des concurrens adroits, et finalement c’est 
le public seul qui en profite. Chacun des manufacturiers qui 
travaillent maintenant le coton , depuis que les procédés en 
sont connus de tout le monde , ne gagne pas davantage que 
les autres manufacturiers , caetera pariter ; mais le public y 
a gagné de jouira très-bon marché d’une multitude de tissus 
de coton , auparavant inconnus. 

De ces deux observations : l’une qu’il y a beaucoup de 
recherches infructueuses , l’autre que lorsqu’elles ne le sont 
pas , l’inventeur n’est pas celui qui profite le plus de son 
succès, nous pouvons tirer cette conséquence qu’il y a 
une sorte de duperie à se livrer dans les arts à des essais 
dispendieux; quelques-uns ont des suites heureuses (1), 
mais il en est d’autres qui causent chaque jour la ruine de 
beaucoup de gens. 

Si c’est le public qui définitivement doij faire son profit 
des plus heureuses découvertes, il est permis de croire que 
ce ii’est pas une injustice que de lui faire supporter dans 
l’occasion les frais des tentatives hasardeuses au moyen des- 
quelles on est quelquefois obligé de les acheter. C’est-à-dire 
qu’il n’est pas contraire à l’équité naturelle que ce soit le 

(i) Dam un siècle où tout se constate , où tout s'écrit et se conserve, les 
inventions heureuses éternisent le nom de leurs auteurs. Les métiers à la 
Jacquart consacrent le nom de l'homme auquel on doit un des plus grands 
perfectionnemens que l’on ait introduits dans la fabrication des étoffes de 
soie. Le bleu Raymond consacre de même le nom de celui qui a inventé la 
préparation de cette couleur. 



Digitized by Google 




24 



DES ESSAIS DANS LES ARTS. 



gouvernement , administrateur de la fortune publique , qui 
les paie. Tout ce dont le public serait en droit de se plain- 
dre , serait que cette branche de l’administration ne fût 
confiée à des hommes trop peu éclairés pour apprécier l’im- 
portance d’une découverte ou l’ineptie d’un moyen proposé, 
ce qui livrerait constamment le public à des dépenses sans 
objet, à une perte purement gratuite. 

Ce n’est donc point ici le cas d’opposer cette maxime que 
le gouvernement ne peut pas se mêler avantageusement de 
la production. Dans les essais , il ne s’agit pas de produits 
proprement dits; il s’agit de multiplier seulement les moyens 
de produire , de répandre l’instruction qui est peut-être le 
plus puissant de tous. « Dès qu’on est intéressé , dit Bacon , 
» à découvrir le secret d’une cour étrangère , manque-t-on 
» d’argent pour mettre des espions en campagne? Pourquoi 
» donc regretter les frais de l’expérience , lorsqu’il s’agit de 
» dévoiler les mystères de la nature, souvent plus importans 
» au bien du commerce et de l’état? » 

Dans l’agriculture , les essais consistent en des tenta- 
tives pour introduire soit de nouveau* procédés de culture, 
des méthodes nouvelles ; soit de nouveaux végétaux. C’est 
par des essais qu'on est parvenu à se convaincre que pen- 
dant les années de jachères , c’est-à-dire des années où l’on 
croyait indispensable de laisser reposer les terres à blé, on 
peut leur faire donner des produits d’un autre genre , qui , 
loin de les épuiser, ameublissent le sol et nourrissent des 
bestiaux qui l’engraissent. 

Nous devons à des essais la plupart des fruits et des légu- 
mes qui varient nos alimens , et surtout cette pomme de 
terre qui vaut une augmentation de plusieurs millions d’ha- 
bitans à tous les pays qui la cultivent. Le nombre de nos ar- 
bres forestiers a doublé depuis un demi-siècle , par les es- 
sais qu’on a faits pour les acclimater. D’autres essais , avec 
le temps , nous enseigneront les moyens de couvrir de récol- 
tes des parties de la France encore à peu près incultes , telles 
que la Sologne , les landes de Bordeaux , les dunes ou mon- 
tagnes de sables qui surchargent plusieurs côtes de l’Océan. 
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Une des grandes difficultés dans les essais agricoles , naît 
de la longueur des expériences. La succession des saisons 
embrasse une année entière : chaque essai , en supposant 
même que la meilleure saison ne se trouve pas tout-à-fait 
contraire , prend une année. Quand une méthode de culture 
ou un genre de produits ne réussissent pas cette année , il 
faut attendre la suivante pour le renouveler ; ce qui , outre 
le temps , la façon et le capital perdu , fait perdre la rente 
de la terre pendant un an. Si l’on veut faire à la fois l’essai 
de plusieurs procédés différens , il faut un terrain plus 
vaste ; il le faut surtout , quand les tentatives agricoles 
doivent être faites dans des natures de sol et des exposi- 
tions diverses. 

Arthur Young trouvant que l’agriculture de la France 
était susceptible d’immenses bonifications, proposa d’y éta- 
blir des fermes expérimentales, uniquement consacrées à 
des essais. « Le gouvernement , dit- il , devrait répandre 
» l’instruction , non en faisant rédiger des mémoires , mais 
» en établissant une ferme dans chacun de ces grands dis- 
» tricts qui ont besoin d’améliorations. Il faudrait que les 
» moyens de culture qu’on y mettrait en usage , fussent 
» non-seulement conformes aux notions les plus récentes, 
» mais qu’ils pussent être imités par toutes sortes de culti- 
» vateurs, par les pauvres comme par les riches. Une grande 
» ferme prise dans des terrains vagues en Bretagne, une 
» autre en Anjou , une troisième dans la Sologne , une qua- 
» trième dans’ le Bourbonnais , et une dernière en Guyenne , 
» pourraient suffire. Si ces fermes étaient cultivées suivant 
» les bons principes éprouvés ailleurs; si l’on commençait 
» par y multiplier les moutons et le grçs bétail , en les nour- 
» rissant pendant l’été avec des pâturages , pendant l’hiver 
» avec des fourrages ; si l’on n’y semait du blé qu 'après 
» avoir acquis la certitude qu’il peut y donner des épis dignes 
» du sol et du climat de la France, c’est-à-dire dix grains 
» pour un (ce qui est possible sur ces terrains perdus ) , au 
» lieu d’en donner cinq ou six pour un ( ce qui est le pro- 
» duit commun des terres de ce royaume) ; je dis que de 
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» telles améliorations seraient solides, immenses et dura- 
» blés ( 1 ). » 

On a formé d’après ces conseils des fermes expérimen- 
lales auxquelles certainement on a des obligations , comme 
d'avoir propagé les mérinos en France ; mais combien ne 
laissent-elles pas à désirer quant au but indiqué par Arthur 
Young! Elles n’ont point été établies, comme il le voulait, 
dans les provinces retardées ; et de plus , on a voulu en ob- 
tenir des produits au lieu de leur faire produire de l’ins- 
truction. La chose proposée par Arthur Young e3t encore à 
faire. 

Ce voyageur se moque beaucoup des instructions écrites 
répandues par les gouvernemens , parce que d’ordinaire 
elles sont rédigées par des hommes de cabinet ; ce qui fait 
que lorsque les hommes de pratique veulent les suivre , ils 
sont arrêtés par des difficultés que n’ont pas rencontrées 
leurs auteurs. Ceux-ci sont trop portés à conclure du par- 
ticulier au général , et à s’imaginer que l’on peut conduire de 
grandes exploitations comme de petites expériences. Ce- 
pendant si chaque directeur d’une ferme établie sur le plan 
proposé par Arthur Young lui-même , était dans l’obliga- 
tion d’imprimer chaque année un extrait d’un journal de 
ses travaux ; d’y rendre compte en peu de mots et en ter- 
mes simples, de ses motifs pour faire un essai, de la ma- 
nière dont chaque essai a été conduit et du résultat qu’il a 
eu ; on ne saurait douter que ce ne fût une instruction très- 
précieuse, et qui aurait de plus l’avantage de mettre les 
gens instruits et le gouvernement à portée de juger de la 
capacité des directeurs de ces établissemens : de semblables 
directions ne pourraient pas être données à la faveur plutôt 
qu'au mérite; car les bévues ou la maladministration du 
directeur, seraient alors remarquées de tout le monde. 



(i) Tome II, page 9; de l'édition anglaise On voit que, selon cet agri- 
culteur pratique, il vaut beaucoup mieux avoir plusieurs fermes expérimen- 
tales situées dans divers terrains et dans divers climats, qu'une seule grande 
ou même un petit nombre de grandes, comme le gouvernement français l'a 
souvent projeté. 
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Dans les manufactures, les essais, en général, ne sont 
pas si longs que dans l’agriculture ; quelques-uns sont sus- 
ceptibles d’être faits en petit et d’être renouvelés à peu de 
frais; aussi les progrès de l’industrie manufacturière ont- 
ils été plus rapides et plus variés que ceux de l’agriculture. 
Cependant combien de grandes manufactures, de grands 
bâtimens , de machines compliquées , de fourneaux , d’alam- 
bics dispendieux, entrepris sur des indications que l’on 
croyait sûres, ont été abandonnés après avoir beaucoup 
coûté! L’exécution en grand d’un procédé qui n’a été éprouvé 
qu’en petit , est toujours une expérience plus ou moins hasar- 
deuse. Une petite machine ne nous dit point ce qui résul- 
tera d’une grande machine construite exactement sur le 
même plan , et nous ne savons complètement quel en sera 
l’effet qu’après l’avoir éprouvée pendant un temps assez 
prolongé. 

Il n’est pas douteux que des expériences entreprises aux 
fraisdu gouvernement, et qui ne seraient au fond que des ap- 
pendices de celles qu’on fait pour l’avancement des scien- 
ces , ne fussent dans bien des cas d’un grand service aux 
manufactures. 

Dans l’industrie commerciale les essais sont également 
ruineux pour les particuliers. Un négociant part pour l’Amé- 
rique avec une pacotille; il emporte autant qu’il peut des 
marchandises dont il suppose la vente facile dans les pays 
oùil doit aborder ; mais s’il essaie de porter quelques articles 
sur le débit desquels on n’ait aucune expérience, sa tenta- 
tive n’est fondée que sur la présomption de l’utilité que ces 
produits pourront avoir dans ces pays lointains; et sa pré- 
somption peut être déjouée par l’événement. 

Les essais de ce genre seraient excessivement dispen- 
dieux et incertains , si l’on devait armer des navires, et en- 
treprendre de longs voyages, uniquement pour tenter de 
nouveaux commerces , pour se lier avec des nations loin- 
taines, pour connaître leurs besoins, leurs produits, et 
établir des échanges. Une fois les relations établies, tout le 
monde y viendrait prendre part. Les premiers aventuriers 
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feraient tous les frais, courraient tous les risques, et ne 
recueilleraient qu’une faible partie des avantages. Il ne faut 
donc pas être surpris que presque tous les voyages de dé- 
couvertes se fassent aux frais des gouvernemens. De tous les 
gouvernemens , celui qui fait le moins d’avances en faveur 
de l’industrie , le gouvernement anglais , est celui qui fait le 
plus de dépenses en découvertes. Ce qui contredit , au moins 
à cet égard , l’assertion qu’il se borne à protéger les efforts des 
particuliers sans les provoquer. Un voyage de découvertes est 
une véritable avance dont les particuliers retirent les fruits. 
Les végétaux et les animaux que les voyageurs lointains rap- 
portent et cherchent à naturaliser dans leur patrie, peuvent 
passer pour des résultats d’essais agricoles; de sorte qu’un 
grand voyage est à la fois un progrès pour les sciences, et un 
essai pour l’agriculture et pour le commerce. 

Les Anglais s’autorisent de la prépondérance dont leur 
marine a joui jusqu’à présent, pour écarter des contrées 
qu’ils ont découvertes , les commerçans des autres nations. 
Ils se sont même opposés à la pêche des phoques dans les 
parages qui entourent la Nouvelle-Hollande , quoique cette 
cinquième partie du monde ait été découverte par les Hol- 
landais , et que des navigateurs français aient exploré les 
premiers une grande partie de ses côtes et de ses îles. C’est 
une prétention insoutenable autrement que par la force. Le 
monde appartient également à tous les hommes, et ils ne 
peuvent raisonnablement prétendre à aucune possession 
exclusive, si ce n’est sur les parties où ils ont fondé des éta- 
bl issemens à demeure. 

Par la même raison les Russes n’ont aucun droit sur la 
côte nord-ouest de l’Amérique. Il est ridicule que des hom- 
mes qui vont pour chasser des phoques ou des loutres ma- 
rines , commencent par se pourchasser entre eux. 
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Les vérités difficilement accessibles des sciences , ne de- 
viennent utiles au public que par leurs applications. Jusque- 
là elles ne sont la source d’aucun revenu ; car un revenu ne 
saurait se trouver ailleurs que dans l’application de nos con- 
naissances à nos besoins. Les hautes vérités pourraient n’ê- 
tre jamais découvertes, la société perdrait les applications 
possibles que l’avenir peut suggérer, si un petit nombre de 
savans ne se livraient exclusivement à l’investigation des faits 
et des vérités que présente la nature , et ne les recueillaient 
sans autre but que de les constater. La société peut favoriser 
ce genre de recherches en assurant quelque récompense aux 
savans, et en leur offrant de faciles moyens de se communi- 
quer leurs observations et d’en découvrir ainsi la liaison et 
les conséquences. 

De là peut se déduire l’utilité des académies. Si l’avan- 
tage que la société en retire est incertain , la dépense qu’elle 
fait à cette occasion n’est pas considérable ; car les encou— 
ragemens véritablement utiles quelle distribue de cette ma- 
nière , si les abus ne s’en mêlent pas , portent nécessaire- 
ment sur un bien petit nombre d'hommes. 

Je donne le nom d’abus aux sacrifices que fait la société , 
sans obtenir la fin quelle se propose. Depuis deux cents ans 
que nous avons des académies en France , on s’est plaint de 
leur médiocrité et du peu d’éclat quelles ont eu. On les a 
accusées d’être plus amies du pouvoir qui distribue des grâ- 
ces , que de la vérité qui n’a rien à donner ; de préférer aux 
routes nouvelles qui ne sont pas exemptes de dangers , les 
chemins battus où l’on ne risque pas de se compromettre. 
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On a dit que le respect des convenances était à leurs yeux le 
premier des mérites , et que ce mérite est à la portée des es- 
prits les plus vulgaires; on les a accusées en conséquence de 
se recruter de médiocrités. « Quand les académies, a dit 
Chamfort , ont admis un homme de génie , il a presque tou- 
jours été rapetissé. » Rarement un ouvrage original est sorti 
de leur sein; un académicien est obligé à trop de circons- 
pection pour qu’il puisse faire usage, en tout temps, du lan- 
gage franc, et quelquefois austère , qui est celui de la vérité. 

Ces reproches, fondés en partie, n’ont pas toujours été 
mérités , et il n’est peut-être pas impossible de prendre as- 
sez de précautions pour qu’ils le soient moins encore. Voyons 
d’abord quelles sont les fonctions qui ont été attribuées aux 
corps savans ; ensuite nous chercherons , suivant notre ha- 
bitude , dans la nature de l’homme et des sociétés, les moyens 
propres à obtenir les avantages qu’on en peut attendre. 

Je ne m’arrêterai pas aux motifs qui firent instituer les 
premières académies. En Italie elles eurent pour objet de 
favoriser l’intelligence des écrits de l’antiquité , et de perfec- 
tionner la plus belle des langues fnodernes. Sous ces deux 
rapports elles furent utiles , et l’on ne peut douter que la ci- 
vilisation ne leur ait quelque obligation. Elles ont depuis 
cultivé les sciences physiques et mathématiques avec quel- 
que succès ; mais du reste les institutions politiques et sa- 
cerdotales qui se sont emparées de ce beau pays , les ont pri- 
vées de toute énergie et les ont réduites à s’occuper des mots 
plutôt que des idées. 

En France l’académie française eut une noble origine : 
l’indépendance ; malheureusement elle fut protégée par Ri- 
chelieu , et quoique le pouvoir en ait fait souvent, depuis , 
une école de servilité , la culture des lettres et le caractère 
national ont toujours tendu à lui rendre sa dignité. 

Des lois raisonnables avaient fait justice de l’académie des 
inscriptions et belles-lettres , honteux monument de glo- 
riole et de flatterie , auquel le règne de Napoléon a rendu 
l’existence. On a voulu lui donner une apparence d’utilité 
en y rattachant la culture des langues savantes et des anti- 
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qui tés ; mais cette utilité se borne à bien peu de chose. Nous 
avons laissé les anciens bien loin de nous dans tous les arts 
utiles et dans toutes les sciences. Le nombre de nos con- 
naissances, et même de nos idées, s’est tellement accru, 
chaque science est devenue si vaste , il y a tant de choses 
nouvelles à apprendre , qu’il est permis de regretter le temps 
et les efforts que l’on consacre à tirer de l’oubli des faits et 
des noms qui méritent d’y rester (1). Les langues ancien- 
nes ont rendu des services aux nôtres , qui désormais sont 
formées , et qui ne peuvent s’enrichir et se perfectionner 
qu’en suivant leur propre génie. Le g sec et le latin font les 
délices de ceux qui cultivent les lettres. J’en conviens; mais 
la musique fait aussi les délices de ceux qui font apprise 
avec succès. De vains amusemens eux-mêmes , les écbecs 
et le billard, font les délices de ceux qui savent ces jeux-là. 
Est-ce une raison pour employer à les apprendre les cinq 
ou six plus belles années de notre courte existence, et de 
leur consacrer des institutions nationales ? Il y a sans doute 
de l’esprit de routine et du préjugé dans l’importance que 
l’on met aux études classiques ; mais j’aime qu’on les cultive 
comme connaissances de luxe , et comme étant la source des 
plaisirs les plus délicats et les moins dangereux. 

Je doute que les académies des beaux-arts contribuent 
beaucoup à leur perfection. Les académies ne font pas les 
grands maîtres. Les arts d’agrément contribuent aux plai- 
sirs , quelquefois à la fortune, et même à la gloire de ceux 
qui les cultivent. Ces motifs suffisent à leur encouragement. 
Une nation qui attire dans cette carrière un trop grand 
nombre d’élèves , ne fait rien pour sa prospérité (2) , et il 



( 1 ) S’il était nécessaire d’en fournir des preuves, il suffirait de jeter les 
yeux sur les sujets des prix proposés par l'académie des inscriptions et belles- 
lettres. 

( 2 ) Il est même douteux que les encouragemens donnés aftx beaux-arts 
servent à former le goût d’une nation. 11 est peu de pays au monde où les arts 
du dessin et la musique soient cultivés avec plus de succès qu’en France : 
empêchent-ils que les vétemens , les logemens, les plaisirs des sept-huitiè- 
mes du peuple, y soient absolument dépourvus d’élégance? Les chants 
populaires, la justesse des sons , offensent-ils l'oreille moins fréquemment ? 
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est douteux qu’elle rende service aux élèves eux-mêmes. 

Nous avons vu , messieurs , quels secours la société peut 
attendre des sociétés savantes où l’on s’occupe de l’avance- 
ment de nos connaissances positives. Elles sont en outre 
appelées à remplir quelques fonctions utiles au public. El- 
les peuvent éclairer le gouvernement lorsqu’il est appelé à 
prendre une décision qui suppose des connaissances supé- 
rieures à celles des gens du monde , les seules qu’on puisse 
raisonnablement attendre de l’administration. C’est ainsi 
qu’une académie peut rédiger les instructions que l’on don- 
nera aux chefs d’un voyage lointain ou de toute autre expé- 
dition scientifique. Elle peut donner son avis sur la préfé- 
rence que mérite une machine hydraulique. Les ministres 
se croient assez instruits pour adopter un plan de finance , 
un grand établissement d'utilité publique ; cependant on a 
vu si souvent échouer des mesures de ce genre , même dans 
les cas où la bonne foi de l’administration n’était pas sus— . 
pecte , que l’on peut supposer que des lumières spéciales en 
économie politique auraient pu l’avertir des obstacles et 
même des écueils où devaient se briser ses efforts. 

L’économie politique faisait partie de la classe des sciences 
morales et politiques dans la première formation de l’Insti- 
tut de France. Cette science ne reposait peut-être pas encore 
sur la seule base solide quelle puisse avoir : la connaissance 
intime des ressorts de la société (1). C’était un motif de plus 
pour conserver cette classe. Malheureusement la France de- 
vint la proie d’un maître absolu qui ne savait pas que le sabre 
est impuissant contre la nature des choses sociales, aussi bien 
que contre la nature des choses physiques (2) : il ne vit dans 

(t) J'ai établi la solidité do ces bases dans les Considérations générales qui 
ouvrent le premier tome de cet ouvrage. Elles ne sont pas moins inébranla- 
bles que la plupart des faits et des conséquences que font connaître les 
sciences naturelles. Quant à leur importance, on ne persuadera pas à qui- 
conque jouit de son bon sens , qu'il soit moins utile à l'humanité d'étudier 
l'organisation sociale , que l'organisation d'une mouche. 

(2) Son éclatant désastre en est la preuve. Nul événement historique ne 
fut moins le résultat des causes fortuites. D'ailleurs les causes fortuites sont 
occasionelles et non efficientes j elles peuvent avancer ou retarder un événe- 
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une académie où les phénomènes que présente le corps so- 
cial seraient étudiés, discutés dans leurs causes et leurs ré- 
sultats, qu’une société de censure, et non un auxiliaire 
propre à éclairer la marche des hommes d’état. Elle fut sup- 
primée par lui , et ne sera rétablie que par un gouvernement 
qui, sincère ami du bien public, sera jaloux de placer la 
France à la tête de la civilisation. 

Les académies peuvent encore remplir les fonctions d’un 
jury spécial, et distribuer les prix que le gouvernement ou 
les particuliers jugent à propos de décerner à de belles ac- 
tions ou à de beaux ouvrages. Ou doit supposer en efiètque 
les académies qui se consacrent à l'avancement des sciences 
physiques et mathématiques , et celles qui ont pour objet 
le perfectionnement des institutions sociales, renferment 
les hommes les plus capables d’apprécier les travaux qui 
tendent au même but. Dans l’absence d’une académie des 
sciences morales et politiques, on a pensé que les meilleurs 
juges des belles actions et des livres utiles , étaient les aca- 
démiciens qui se sont rendus recommandables par des ou- 
vrages de littérature. Les lettres élèvent l ame au-dessus des 
intérêts de la personne et du moment; ceux qui les culti- 
vent ont sans cesse devant les yeux le public et la postérité 
dont ils ambitionnent les suffrages. Plus que qui que ce 
soit, ils doivent étudier le moral de l’homme et scruter les 
motifs de nos actions. Que seraient des littérateurs qui fe- 
raient abstraction des considérations morales? Des espèces 
d’artistes qui joueraient sur des syllabes, comme le musi- 
cien sur un clavier. 

Des dispositions testamentaires généreuses et bienveil- 
lantes ayant mis à la disposition de nos académies de belles 
récompenses à distribuer, quelques inconvéniens se sont 

ment ; mSk lorsqu'on l’a rendu inévitable , il ne saurait manquer d’arriver 
tôt ou tard^)r, il est facile de prouver à ceux qui ne sont pas étrangers aux 
sciences morales et politiques, que le système de Napoléon ne pouvait 
pas avoir un autre résultat que sa chute. L'intérêt des sociétés est la pre- 
mière des connaissances de l'homme d'état. Bonaparte y était demeuré 
étranger. 

4 
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manifestés dans l’exécution de ces nobles eucouragemens. 
Le testateur a voulu qu’un prix fût décerné à l’ouvrage le 
plus utile aux mœurs; mais vingt ouvrages peuvent être 
publiés dans une année avec quelques titres pour obtenir 
la couronne. Plusieurs de ces ouvrages peuvent avoir plu*- 
sieurs volumes , et même les plus développés peuvent être 
les plus utiles. Il faut les lire tous ; tous les juges doivent 
les lire tous; comment pourraient-ils autrement être de 
leur avis , satisfaire leur conscience , et justifier de leur in*- 
dépendance? Mais parmi les académiciens, il s’en trouve 
que leur âge ou leurs maladies excluent de l’honneur de 
porter un jugement; d’autres remplissent des fonctions 
éminentes qui leur laissent peu de loisir ; d’autres enfin üe 
sont pas doués de l’activité nécessaire pour s’acquitter de ce 
devoir : l’académie s’en rapporte à une commission, la 
commission à un rapporteur ; enfin les fonctions de juges, 
dans de semblables concours , reposent quelquefois sur un 
seul homme : et qui peut répondre qu’un seul juge soit 
toujours inaccessible à une prévention, à une suggestion 
favorable ou contraire (1)? 

La formation des académies soulève des questions extrê- 
mement délicates. Si l’autorité publique s’empare de la no- 

(i) Un ouvrage utile est à faire sur les dispositions testamentaires favora- 
bles au bien général , et sur les moyens les plus sûrs , les plus exécutables 
d’en assurer l’effet. On en sent la nécessité en voyant les nombreuses et fati- 
gantes occupations que les distributions de prix donnent à nos académi- 
ciens. On penserait peut-être que la méthode la plua expédiente serait que le 
donateur nommât lui-même de son vivant parmi les hommes les plus recom- 
mandables par leurs connaissances, leur moralité, leur indépendance, une 
commission de curateurs qui devraient se compléter eux-mêmes en cas de 
décès ou de démissions. On peut supposer que le même esprit qui aurait 
dicté le premier choix, présiderait aux suivans. Il faudrait qu'un jeton hono- 
rable, faisant partie de la fondation , consacrât leurs réunions. 

Quant aux distributions confiées au jugement des académies, un fort jeton 
devrait toujours faire partie de l'indemnité que méritent le temffel le travail 
que les académiciens consacrent i l’examen des pièces et aux réunions qui 
doivent précéder un jugement pour qu’il soit bon. Ce serait par une fausse 
délicatesse qu’on ne voudrait pas recevoir d'indemnité. Un conseiller d’état, 
nn juge, un ministre, regardent-ils comme un affront les émolumens qu’ils 
acquièrent dans l’exercice de leurs fonctions ? 
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initiation des académiciens, il est à craindre qu'elle n’oublie 
les hommes de talent toutes les fois que l’indépendance de 
leur caractère, la hardiesse de leurs opinions, auront de 
quoi lui déplaire. Remettrait-on ce choix au public, ou à 
cette partie du public que l’on supposerait assez éclairée 
pour faire de bons choix? Elle pourrait introduire dans une 
société savante, des membres qui seraient odieux à cette 
société , et y sèmeraient la désunion. Les académiciens seuls 
doivent-ils se recruter eux-mêmes? En n’introduisant que 
des collègues animés de l’esprit de la majorité, l’académie 
pourrait dégénérer eu une coterie , et bientôt ne représen- 
terait plus qu’un système. 

Il ne faut pas perdre de vue que les vérités des sciences 
appartiennent au monde et à la postérité ; que les acadé- 
mies qui ne fonderaient pas sur elles leur importance, n’en 
auraient aucune (i)j que le choix des académiciens ne sau- 
rait être une faveur, mais un fait, une capacité qu’il s’agit 
Uniquement de reconnaître et d’avouer , et qu’il est accom- 
pagné de peu d’honneur pour l’académie et pour la nation , 
quand au nom d’un académicien le public ajoute la ques- 
tion : Qu’u^t-il fait? S’il existait deux académies pour les 
sciences physiques et mathématiques , deux pour les scien- 
ces morales et politiques, deux pour la littérature, etc. , ne 
s’établirait-il pas entre elles une noble émulation soit 
dans le choix de leurs travaux , soit dans l’élection de leurs 
confrères? Il est permis de croire qu’elles rivaliseraient 
d’activité et d’efforts, afin de répandre de l’intérêt sur leurs 
mémoires, et qu’elles se disputeraient les hommes d’un vrai 
mérite, afin d’ajouter à leur propre illustration^ 

(i) L'assentiment de l'étranger est une preuve que la réputation d’un homme 
n’est pas usurpée, n'est pas le fruit d'un engouement ou d'un préjugé na- 
tional , et se fonde sur des travaux généralement utiles. Il paraîtra difficile 
de connaître l’opinion de l'étranger sur le mérite d’an homme ; on en a ce- 
pendant des indices. Par exemple , ou peut dire qn’un savant dent les écrits 
sont traduits dans toutes les langues est estimé partout; car les libraires de 
l’étranger ne font la dépense d’imprimer que les écrits qu’ils jugent suscepti- 
bles de se vendre. 
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La plupart des actions des hommes se font dans la vue 
d’obtenir une récompense quelconque. Le public est en 
général le meilleur juge de ce qu’on fait en sa faveur; et les 
profits ordinaires du travail et de l’industrie sont la plus 
naturelle -et la plus utile des récompenses; c’est elle qui 
provoque la production et entretient la société. 

Il est d’autres services précieux pour le corps social en 
masse , des services que nul individu en particulier n’est 
intéressé à récompenser, mais que le public gagne à encou- 
rager, et que des récompenses nationales peuvent, jusqu’à 
un certain point, provoquer, multiplier, au grand avan- 
tage de la société. Je ne parle pas des services que les fonc- 
tionnaires publics rendent dans l’exercice de leurs fonc- 
tions ; c’est une espèce d'échange pareil à tous les autres , 
où l’on ne peut rien y désirer, sinon qu’il soit équitable; 
mais un sacrifice désintéressé qu’un homme fait de sa for- 
tune, de sa vie, peut rendre à l’état d’immenses services 
pour lesquels nulle rétribution ne peut être stipulée. Sully 
apportant à Henri IV le produit de la vente de ses bois, 
Belzunce secourant les pestiférés de Marseille, mille exem- 
ples de dévouemens militaires, des traits d’un courage civil 
bien plus rare et plus utile , sont des actions qui ne peuvent 
être bien récompensées que par la gloire. Oui , dans des 
circonstances extraordinaires , propres à frapper tous les 
regards ; mais la gloire elle-même a besoin d’être provo- 
quée; elle arrive tard; et beaucoup d’actions utiles peu- 
vent être excitées dans des âmes qui ne portent pas leur 
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ambition jusqu’à vivre dans la mémoire des hommes. 

Jérémie Bentham, en analysant les biens qui peuvent 
servir de récompenses, en distingue de quatre sortes : 

i° Les valeurs pécuniaires , ou l’argent ; 

2 ° L’honneur; 

5 • Le pouvoir ; 

4° Les exemptions. 

Sur ce rapport économique , ce qu’il convient d’exami- 
ner , c’est l’efficacité de chacun de ces moyens de récom- 
pense; ce qu’ils coûtent à la société qui les donne; et quelle 
est la manière de les distribuer qui répond le mieux à 
leur but. 

En distribuant des récompenses pécuniaires, on distribue 
toutes les jouissances que les hommes peuvent se procurer 
avec de l’argent ; et par là on donne à chacun l’espèce de 
jouissances qu’il préfère : à l’homme sensuel les plaisirs des 
sens ; à celui que la vanité domine on fournit les moyens 
de briller; en procure à l’homme avide de connaissances, 
les moyens de s’instruire ; à l’homme bienfaisant, des bien- 
faits à répandre; De là cette grande efficacité remarquée 
dans les récompenses pécuniaires. Employées dans un mau- 
vais but et par les mauvais princes, il n’y a pas de jugemens 
iniques , il n’y a pas de forfaits , qu’on n’obtienne par leur 
moyen; ce qui nous montre les fruits qu’on en pourrait 
attendre, si elles étaient toujours distribuées dans un bon 
but. 

Elles ont l’avantage de pouvoir se proportionner exacte- 
ment au mérite de l’action que l’on veut récompenser , de 
même qu’aux efforts qu’elle a dû coûter ; mais elles ne se 
proportionnent pas aussi bien aux besoins de celui qui les 
mérite. Telle somme sera reçue avec joie par un artisan, 
qui sera dédaignée par un homme riche et repoussée par 
celui qui fait une certaine figure dans le monde. 

Les déclamateurs prétendent que la vertu se dégrade en 
recevant de l’argent; ils s’appuient ainsi sur un préjugé 
pour le fortifier. Le négociant se dégrade-t-il en recevant 
une commission? le magistrat, le médecin, en touchant 
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leurs honoraires ? La honte consiste â recevoir de l’argent 
pour une mauvaise action ; mais alors ce n’est pas l’argent 
qui déshonore : c’est le motif pour lequel on le reçoit. 
Qu’on se dégrade en recevant les bienfaits d’un pouvoir 
corrupteur, rien de plus juste. Mais que les récompenses 
pécuniaires aillent chercher les bonnes actions ; elles n’au- 
ront rien que d’honorable. 

On s'imagine que les récompenses purement honorifi- 
ques , ne coûtent rien à la société. Mais qu’on y prenne 
garde : un titre de noblesse , une décoration , ne relèvent 
pas un homme sans rabaisser les autres. Toute prééminence 
suppose un abaissement correspondant. Celui qui rencon- 
tre un homme décoré , et qui le voit plus honoré qu’il ne 
l’est lui-même, éprouve un sentiment d’humiliation. Ce fut 
par ce motif que les Américains abolirent l’ordre de Cin- 
cinnatus immédiatement après sa formation. Ils y virent un 
germe de noblesse , c’est-à-dire , d’orgueil et d’inégalité. 

La seule distinction de ce genre qui ne puisse humilier 
personne , parce quelle n’est que l’expression d’un fait , est 
celle que les Romains avaient adoptée quand ils joignaient 
au nom d’un général le nom des lieux théâtres de ses e*.- 
ploits. Le surnom d’Africain donné d Scipion, ne pouvait 
humilier personne ; et quand on voyageait sur la voie Ap- 
pienne , ou ne pouvait reprocher à Appius la gloire de l’a- 
voir fait construire (i). 

Plusieurs gouvernemens modernes ont mal imité les 
Romains en décorant les citoyens de titres ramassés dans 
la rouille du moyen âge. Nous avons vu des ducs de Dant- 
*ig et des comtes de Péluse ; mais je pe sais si un homme 
qui troque son nom propre qu’il a illustré, contre un sobri- 
quet , gagne beaucoup au chauge. Le public est porté à se 
moquer d’un titre qui ne lui importe guère , et qu’on Iqi 
donne la peine de loger dans sa mémoire. La plus grande 

(i) lis Turent moins sages les chefs de la république française, lorsqu'ils 
débaptisèrent l'hospice Beaujon ,• l'hospice de madame Necker. Avaient-ils 
peur de l'aristocratie des fondateurs d'hospices ? Était-on plus humilié d’en- 
trer à l'hospice Beaujon qu’à l'Hélel-Dicu ? 
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illustration n’est pas celle que l’on tient du pouvoir : c’est 
celle que le public décerne volontairement. 

Les noms des grands hommes donnés aux lieux publics 
les plus fréquentés , les monumena qu’on leur élève après 
leur mort, ne sont pas des récompenses que l’on méprise 
durant sa vie. Si l’homme qui rend un service éminent à 
son pays pouvait être assuré de recueillir un semblable 
honneur après sa mort , il, n’y serait pas insensible de son 
vivant, et y trouverait un grand .encouragement pour 
bien faire. Mais tout éloge devrait être banni des inscrip- 
tions. On ne devrait y lire que des faits : s’ils sont honora- 
bles, quel plus bel éloge? s’ils ne le sont pas, c’est une satire. 

Si nous considérons le pouvoir comme une récompense,, 
nous y découvrons de grands ineonvéniens. Le pouvoir est 
la faculté de se faire obéir. S'il est satisfaisant pour celui qui 
commande , il est odieux pour celui qui est obligé de se sou- 
mettre ; c’est pour cela que dans un état bien réglé , la loi , 
qui une est régie imposée à tous dans l’intérêt de tous , a seule 
le pouvoir de commander. Quelle latitude , quel pouvoir 
reste-t-il donc à celui qui commande? Toutefois, il est 
constant que l’homme aime à commander , même quand ce 
n’est que pour faire exécuter les lois. On peut donc regar- 
der la nomination aux emplois , quand d’ailleurs celui qui 
les obtient a la capacité nécessaire pour les bien remplir , 
comme une récompense convenable v Elle ajoute d’ailleurs 
une rétribution pécuniaire à une station honorable. L’avan- 
cement militaire offre un encouragement perpétuel aux 
vertus et aux taleus utiles dans la profession des armes. 

Enfin nous avons remarqué les exemptions de maux 
comme un des biens décernés en récompense. Un service 
rendu peut exempter un citoyen d’pne peine qu’il aurait 
encourue ou d’un fardeau imposé à ses concitoyens. L’exemp- 
tion de la peine coûte peu à la société; mais l’exemption 
du fardeau , d’un impôt par exemple , augmente la charge 
du reste de la nation : ce qui ajoute au sacrifice pécuniaire 
un privilège toujours odieux. Quand le privilège n’est le 
prix d’aucun service , c’est encore pis. 
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Tels sont les avantages et les inconvéniens des différentes 
sortes de récompenses ; mais tous leurs avantages peuvent 
être changés en maux , et tous leurs inconvéniens subsis- 
ter néanmoins quand leur distribution est vicieuse. 

Aux dépens de qui se donnent toutes les récompenses 
nationales? Aux dépens de la société. Qui donc, selon la 
justice , doit en recueillir le fruit? La société. Pour quelle 
fût assurée que les récompenses ne sont pas données dans 
l’intérêt d’un seul homme ou d’une seule classe, il faudrait 
que la nation les distribuât elle-même; mais une nation 
ne peut rien faire par elle-même , elle ne saurait agir que 
par ses agens. Si au prince est remise la distribution des ré- 
compenses , il est à craindre que ses grâces ne soient ré- 
pandues , non sur les hommes qui auront le mieux mérité 
du public, mais sur ceux qui auront le mieux mérité du 
prince , et travaillé avec le plus de succès à l’extension de 
sa prérogative; sur ceux qui auront servi son ambition ou 
ses vengeances ; et les sacrifices faits par le public auront 
tourné au détriment du public. On peut combattre ces 
craintes par de fort belles phrases, et dire que l’intérêt du 
prince est le même que celui de la nation; que , placé au 
centre de letat, il en connaît mieux que personne tous les 
besoins ; qu’on ne peut attendre d’aucun homme ni plus de 
lumières, ni plus de désintéressement; mais l’austère vé- 
rité est là , qui , appuyée sur la nature de l’homme et sur 
l’expérience , nous dit qu’un prince a toutes les faiblesses 
et toutes les passions de l’humanité , que ses facultés sont 
bornées, qu’il ne peut examiner et juger par lui-même; 
qu’élevé par des gens tout au moins attentifs à lui épargner 
des contrariétés, de la peine , et de dures vérités, son édu- 
cation doit avoir été inférieure à celle de la plupart de ses 
sujets ; qu’il est nécessairement entouré de courtisans plu- 
tôt que de conseillers intègres, parce que les qualités par le 
moyen desquelles on s’insinue dans la faveur des grands , 
sont moins les vertus civiques , que l’art d’entrer dans toutes 
leurs vues , de flatter leurs préjugés et de servir leurs pas- 
sions. 
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Avec un gouvernement aristocratique , les récompenses 
sont beaucoup plus souvent données dans l’intérêt de l’état, 
parce que les intérêts particuliers se balancent entre eux , 
et que l’intérêt public étant seul avoué , a plus souvent la 
prépondérance. Cependant il est si facile de faire passer 
l’intérêt de corps, ou celui de caste, pour l’intérêt public , 
qu’il est à craindre que dans beaucoup de circonstances , le 
public ne soit sacrifié. 

Ce qui serait désirable , c’est que les récompenses fus- 
sent distribuées par un jury tiré au sort parmi un certain 
nombre de citoyens recommandables par leur équité, par 
leurs lumières , par leur indépendance de caractère ou de 
fortune. Ou pourrait alors s’enorgueillir d’une semblable 
récompense ; mais celles que l’on tient de la naissance , de 
la faveur, on ne peut pas s’en tenir honoré. Quant aux ré- 
compenses qui sont le prix de services honteux, on ne sait 
qui doit en rougir le plus , ou du pouvoir qui les donne , ou 
de l’individu qui les obtient. On est encore à comprendre 
comment le chapeau du cardinal Dubois put être offert et 
accepté (1). 

Quant aux pensions, on est toujours réduit à désirer que 
la liste en soit imprimée tous les ans avec l’exposé som- 
maire des services qui les ont motivées. Ces motifs relève- 
raient le prix de la récompense si elle était méritée , et 
seraient un frein salutaire opposé aux sollicitations indis- 
crètes. 

(i ) Tout le monde «avait , dés le temps de la régence , quelles fonctions il 
avait remplies auprès du régent. 
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A parler rigoureusement , le société ne doit aucun se- 
cours, aucun moyen de subsistance à ses membres. En se 
réunissant à l’association , en lui apportant sa personne y 
chacun est censé lui apporter ses moyens d’existence. Celui 
qui se présenterait à elle sans ressources, serait obligé de 
les réclamer d’un autre membre de la même société ; celui- 
ci pourrait demander à connaître le titre en vertu duquel on 
lui impose cette charge , et il serait impossible de le lui 
montrer. Si l’on ne peut eu faire un devoir à un citoyen , on 
ne saurait l’imposer à un second, à un troisième, à tous. 

Telle est la rigueur du droit ; mais même ne faisant abs- 
traction de ce sentiment de sympathie, de charité, bien anr 
térieur au christianisme , et qui commaude à tout homme 
non dépravé de compatir aux maux de ses semblables , il 
n’est pas dans l’intérét du corps social de s’en tenir à la ri- 
gueur du droit. L’homme , s’il ne doit pas aux autres, se 
doit à lui-même, au perfectionnement de son être , d’écou- . 
ter, de cultiver cette bienveillance qui l’élève tant au-dessus 
de la brute , qui l’honore à ses propres yeux , qui lui donne 
des droits à la bienveillance d’autrui , et qui est la source des 
plus pures et des plus délicieuses sensations. N’oublions pas 
cependant que nous cherchons le plus grand avantage de la 
société , et que nous , aussi bien qu’elle , sommes soumis à 
des lois sévères que jamais nous ne violons impunément. 

Nous avons vu quand nous avons étudié les lois de la po- 
pulation, quelle tend sans cesse à déborder ses moyens 
d’exister. Malgré tous les maux que les hommes se prépa- 
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çent lorsqu’ils ont des enfans qu’ils sont hors d'état de nour- 
rir et d’élever, l’expérience nous apprend qu’en tout pays, 
UH très-grand nombre d’individus se mettent journellement 
dans ce cas. Si l’on comparait le nombre des ménages qui 
souhaitent des enfans sans en avoir , aveo le nombre de ceux 
où il en naît plus qu’on n’en désire , on trouverait qu’il y en 
a bien plus de ces derniers que des autres. Quant aux enfans 
qut naissent hors du mariage , on peut croire aisément que 
c’est presque toujours contre le gré des auteurs de leurs jours. 

La plupart des enfans qui voient le jour sans être souhai- 
tés et attendus , n’ont que d’insuffisantes provisions dans ce 
monde. S’ils se trouvent placés dans des familles assez ri- 
ches pour pouvoir sacrifier une partie de leurs ressources 
sans tomber dans le besoin , ils croissent et prennent rang 
dans la société dont ils augmentent le nombre sans beau- 
coup d’inconvéniens. S’ils naissent dans des familles indi- 
gentes et réduites au seul nécessaire , ils les surchargent ; 
toute la famille se trouve plus mal pourvut ,* et par ce mot 
j’entends , non-seulement plus mal nourrie , mais plus mal 
vêtue , plus mal logée , imparfaitement chauffée en hiver , 
exposée à manquer de soins et de médicamens dans ses ma- 
ladies; j’entends enfin une famille qui manque de quel- 
qu’une de ces choses qui soutiennent directement ou indi- 
rectement la vie. Les plus faibles ou les plus négligés dans 
la famille , succombent ; et c’est par les ravages que la mort 
exeroe dans cette classe , la dernière dans l’ordre des riches- 
ses , que la société est perpétuellement réduite au nombre 
que l’état de ses productions lui permet d’entretenir. 

Lorsqu’une production plus abondante , lorsqu’une meil- 
leure distribution des revenus généraux de la société , lors- 
que la charité même , parviennent à faire subsister mille 
personnes de plus, la même tendance continuant à exister, 
le nombre des misérables n’est pas moindre , mais il est 
seulement reporté un peu plus loin. Au lieu de dix millions 
d’habitans où se trouveront compris dix mille misérables, on 
aura peut-être onze millions compris dix mille misérables, 
parmi lesquels l’impitoyable nécessité enlèvera ses victimes 
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pour réduire la population aux onze millions d'âmes que la 
production du pays peut faire subsister. 

De bonnes institutions peuvent réduire le nombre des 
malheureux proportionnellement avec le reste ; de mauvai- 
ses institutions l’accroissent considérablement ; mais en ad- 
mettant des institutions, une fertilité, des circonstances 
égales quant à leur influence, les secours distribués à l’in- 
digence ne diminueront jamais le nombre des indigens. 
Des expériences directes prouvent même que leur nombre 
peut être augmenté par ces secours eux-mêmes. 

Tel est l’eflêt de la taxe pour les pauvres en Angleterre. 
Une loi qui n’a pas tenu compte de la nature des choses , a 
statué que chaque paroisse devait prendre soin de ses indi- 
gens. Quand les ouvriers ne peuvent pas gagner de quoi 
faire subsister leur famille, la paroisse leur distribue un 
supplément de salaire , un secours qui s’étend en propor- 
tion du nombre de leurs enfans , et cette dépense est répar- 
tie sur les babitans de la paroisse , en proportion de l’impôt 
dont ils sont déjà surchargés. La partie secourue de la po- 
pulation tend perpétuellement à s’accroître; car les parens 
s’exposent d'autant plus facilement à augmenter leur fa- 
mille , qu’ils eritrevoient pour elle des secours plus assurés. 
La classe imparfaitement productive de la société, celle qui 
ne produit pas autant quelle consomme , tend à s’accroître 
sans cesse. La classe productive , celle qui produit autant 
ou plus quelle ne consomme , subvient au déficit de la pre- 
mière ; et comme le mal est de nature à s’accroître , les 
producteurs imparfaits , après avoir atteint le superflu des 
autres , doivent atteindre leur nécessaire et entraîner la 
nation dans une misère générale , où il ne restera plus de 
classe aisée eu état de pourvoir à l’existence des indigens. 

Ce résultat est encore loin d’arriver pour l’Angleterre; 
cependant une foule de fermiers , de manufacturiers, y sont 
tombés dans le besoin , les momens fâcheux y sont accom- 
pagnés de fort grands désastres , et les hommes d’état n’en- 
visagent pas sans effroi les résultats définitifs de la taxe des 
pauvres. 
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Née sous le règne d’Élisabeth , en 1601 , ses progrès ont 
d’abord été fort lents. Les mesures rigoureuses qu’on pre- 
nait dans chaque paroisse pour n’admettre aucun ouvrier 
étranger, des maisons de travail sévèrement organisées où 
l’on réunissait les vagabonds, ne permettaient pas aux fa- 
milles de s’accroître rapidement. Mais le mal s’est déve- 
loppé avec la prospérité des manufactures et l’abus des dé- 
penses publiques ; et la taxe des pauvres , qui , au milieu du 
siècle dernier , ne se montait encore qu’à environ seize mil- 
lions de notre monnaie , s’élève maintenant à plus de cent 
cinquante ! 

L’Angleterre est le pays où il y a le plus d’asiles ouverts 
à l’infortune , et c’est peut-être celui où l’on trouve le plus 
d’infortunés qui réclament des secours. Que la bienfaisance 
publique ou celle des associations privées en ouvrent cent 
autres , en ouvrent mille , ils se rempliront tous ; et il res- 
tera dans la société tout autant d’infortunés qui imploreront 
la faveur d’y être admis , ou la réclameront comme un 
droit , si on le reconnaît comme tel (1). Telles sont les don- 
nées affligeantes d’où nous sommes obligés de partir, quand 
nous voulons chercher à nous tirer, non pas bien , mais le 
moins mal qu’il est possible , de cette triste nécessité que la 
nature de notre être nous a imposée. 

Il est évident que pour avoir moins de pauvres (et j’ap- 
pelle ainsi tous les hommes qui ne peuvent qu’imparfaite- 
ment pourvoir à leur subsistance ) il ne faut pas se borner 
à leur faire l’aumône , car nous ne faisons ainsi que nourrir 
une loupe qui grossit par l’aliment quelle ravit au reste du 
corps. Il faut lui donner les moyens de se nourrir et de for- 
mer un corps vivant par elle-même. C’est ce qui a fait net- 
tement prononcer par un de nos plus éminens économistes : 
« Qu’aucun plan pour secourir les pauvres ne mérite atten- 
» tion j s’il ne tend à mettre les pauvres en état de se pas- 
» ser de secours (2). » 

(1) Ce mal est si réel que les Anglais ont inventé un mol pour l'exprimer : 
le paupérisme. 

(a) Ricardo : Principes d‘ Économie politique, ch. V. 
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Jugez par là , messieurs , combien sont funestes les ins- 
titutions qui, non-seulement ne procurent pas aux citoyens 
les moyens de se tirer d'affaire par eux-mêmes, mais multi- 
plient les einpêchemens semés sous leurs pas , tels que les 
obstacles apportés au libre exercice de toutes les industries , 
et les lourds impôts, c’est-à-dire les grandes dépenses. Une 
organisation politique dispendieuse agit de même qu'une 
taxe des pauvres. Elle nourrit une superfétation qui ne 
trouve pas en elle-même sa propre subsistance , et qui ne 
fait pas naître, au sein du corps social, des ressources égales 
à celles quelles lui ravit. 

Quand les institutions sont meilleures, quand On met la 
classe laborieuse en état de pourvoir elle-même à ses be- 
soins, les difficultés qui s’opposent à la production ne nais- 
sent que de l'aisance même qu’elle répand (i). Les classes 
les moins fortunées d'une nation se rapprochent de cette 
lionnete médiocrité où les familles ont plus de prévoyance 
par la raison même quelles ont plus d perdre. Le frein dé 
1 opinion acquiert plus de force; les mariages inconsidérés 
sont plus rares; on use avec plus de prudence de l’union 
conjugale , parce qu’on y sent plus vivement la difficulté et 
la nécessité de pourvoir à l'entretien et à l’établissement des 
enfans. Ce n’est point une présomption gratuite, une illu- 
sion philanthropique. L’expérience est là pour nous appren- 
dre que , généralement parlant , les familles sont d’autant 
moins fécondes qu’elles deviennent plus riches. En même 
temps les liens du sang sont plus respectés, les infirmités 
mieux secourues , la population qui se multipliait incon- 
sidérément pose elle-même des bornes à un accroissement 
dont elle entrevoit tout le danger. La nature, admirable 
jusque dans ses rigueurs , semble avoir préparé le remède 
en même temps que le mal. 

Qu on ne s imagine pas que les maux de l'indigence soient 
un résultat de l’état de société. Bien au contraire, l’état so- 

( 1 ) partie III , chap. 3 de ce Cours : Des bornes de la production t 

tome II , page i5. ’ 



Digitized by Google 



DES SECOURS PUBLICS. 



47 



cial offre plus de ressources contre les coups du sort , contre 
les occurrences imprévues. Le travail et le talent ont, dans 
une société nombreuse et compliquée, bien des chances qui, 
semblables aux planches dans un naufrage , fournissent des 
moyens de parvenir à des circonstances plus favorables. En 
comparant les peuplades incultes avec nos sociétés policées , 
tout imparfaites qu’elles sont , on trouvera que la loi rigou- 
reuse qui nous réduit constamment à ne pas dépasser nos 
moyens de subsistance, fait, à proportion du nombre, beau- 
coup moins de victimes chez nous que chez elles. 

Comme un exemple assez frappant des ressources que 
présente à cet égard la civilisation, on peut citer cette classe 
de fainéaus vagabonds qui existait à Naples et qui s’entre- 
tenait de peu , en raison de sa sobriété , de la douceur et de 
la fécondité du climat. Cette classe a presque entièrement 
disparu dans les premières années du dix-neuvième siècle. 
La suppression des couvens a fait cesser la distribution de 
soupes qu’on y faisait gratuitement tous les jours. Les au- 
mônes que recevaient les indigens , quoique étant en appa- 
rence les mêmes, sont devenues relativement moins fortes, 
à mesure que les objets de consommation ont renchéri. Par 
l’effet d’un progrès général dans les mœurs de l’Europe, 
cette classe ne s’est plus contentée de ce qui lui suffisait 
autrefois; l’indigent lui-même a voulu être mieux nourri, 
mieux vêtu ; il a voulu avoir une chemise , des souliers ; il a 
voulu coucher dans un lit; bref, les quarante mille luzza- 
roni de Naples . sont parvenus à se caser dans la société in- 
dustrieuse. Les uns se sont faits pêcheurs, les autres com- 
missionnaires , ouvriers ; tous ont pris un état. Chez les sau- 
vages il n’y en a qu’un ; et lorsqu’il cesse de pouvoir les faire 
vivre , ces infortunés périssent. 

Aussi long-temps qu’on a cru qu’une nombreuse popula- 
tion était une richesse pour un pays , sans égard à sa pro- 
duction , les gouvernemens ont cru de leur intérêt de mul- 
tiplier les établisseinens de bienfaisance. Quelques publi- 
cistes leur en ont même imposé l’obligation comme un 
devoir. 
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M. de Sismondi croit que la société peut équitablement 
exiger des chefs d’entreprises, dans chaque métier, qu’ils 
prennent soin de leurs ouvriers et des familles de leurs ou- 
vriers jusqu a extinction : le fermier, des ouvriers qui ont 
labouré ses terres ; le fabricant , de ceux qui ont tissé ses 
étoffes, etc. (i). Si la législation consacrait un tel principe, 
elle détruirait les droits de la propriété quelle est chargée 
de défendre; elle grèverait la production de frais inconnus, 
puisque pour avoir fait travailler un ouvrier à une pièce de 
drap , on serait obligé de grever toutes les pièces de drap 
qui sortiraient de la même fabrique , d’une portion de l'en- 
tretien des ouvriers vieux ou infirmes qui ne travaillent 
plus. Ce n’est pas tout : le fabricant qui ne trouve plus à 
vendre sa marchandise , qui ferme sa manufacture, qui se 
trouve gêné lui-même, se verrait obligé de soutenir tous 
les ouvriers qui auraient travaillé chez lui. Tous les fabri- 
cans étant solidaires, quelle administration ne faudrait-il 
pas pour recueillir leurs contributions, pour exercer des 
poursuites contre les réfractaires , pour distribuer les se- 
cours à des multitudes d’ouvriers? Les familles d’ouvriers 
n’ayant plus d’inquiétude sur l’existence de leurs enfans, 
les enfans pullulleraient et supasseraient bientôt le nom- 
bre qu’il serait possible d’employer. M. de Sismondi l’a 
senti ; aussi veut-il qu’aucun ouvrier ne puisse se marier 
sans le consentement des chefs de sa communauté ; ce qui 
est une autre violation de la plus sacrée des propriétés : 
celle de la personne; et si on leur interdit le mariage, com- 
ment leur interdire les liaisons illicites? Tout cela est déci- 
dément impraticable. 

On paraît croire plus généralement à présent parmi les 
personnes éclairées , que si c’est une obligation, elle n’est 
imposée que par l’humanité. Tout homme qui ne vit pas de 
ce qu’il produit, vit sur ce que produit un autre homme; 
mais il faut que ce soit du libre consentement de ce dernier; 
autrement c’est une spoliation. Il n’y a pas de milieu. La 

(i) Nouveaux Principes, etc.. Ut. VII, ch. 9. 
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nature veut que les parens soutiennent leurs enfans jusqu’à 
ce que ceux-ci soient en âge de se soutenir eux-inêmes. Si 
leurs parens méconnaissent ce devoir qui leur est imposé , 
ou se trouvent hors d’état de le remplir, l'humanité , la cha- 
rité exhortent à venir au secours de la faiblesse et de l'in- 
nocence , mais l’équité ne le prescrit pas. 

Maintenant voyons ce que la politique conseille dans 
l’intérêt de l’humanité et dans celui de l’état. 

L’un et l’autre s’accordent pour souhaiter que les familles 
indigentes ne se multiplient pas au point que leur travail 
soit offert au rabais , et par là devienne insuffisant pour les 
faire exister avec une honnête aisance. L’homme d’état doit 
donc désirer que les indigens ne se marient pas jeunes. Des 
mariages tardifs résulte ce double avantage que l’ouvrier 
peut amasser un petit capital avant de se mettre en ménage, 
et que chaque ménage produit moins d’enfans. Tout dans 
la législation doit tendre à ce but. Les hommes d’état doi- 
vent surtout se garder de tout ce qui peut encourager au 
mariage les personnes qui n’ont rien. C’est une véritable 
imbécillité de marier de pauvres filles et de pauvres garçons 
dans les occasions solennelles. La moitié de la maigre 
8omm*dont on les dote, est mangée le jour de la noce, et 
le surplus ne va pas jusqu’au bout de l’an. L’année suivante 
les parens tombent dans la misère , et les pauvres petits 
malheureux qu’ils ont mis au monde, vont à l’hôpital. 
C’est une sotte manière de se réjouir que de multiplier les 
misérables. 

En général les mariages précoces ne conviennent pas 
aux états populeux et aux populations avancées, parce 
qu’ils favorisent la multiplication des hommes chez des 
peuples où il deyient de plus en plus difficile de trouver 
des professions lucratives. Le travail ne peut être suffi- 
samment lucratif que par le soin que l’on prend au con- 
traire de ne pas surcharger les classes laborieuses d’un ex- 
cès de population. Franklin a fait un Essai intéressant pour 
exciter les jeunes gens à se marier de bonne heure ; cet ou- 
vrage était fort convenable en Amérique, où les accumula- 
4 * , l/ 4 . 
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tions sont faciles et les terres sans bornes; mais il n’est 
point fait pour la vieille Europe , à qui il convient au con- 
traire de multiplier les capitaux productifs d’utilité et d’a- 
grémens, beaucoup plus que le nombre des enfans (i). 

L’humanité commande qu’on prenne soin des enfans 
abandonnés , mais il ne faut pas que les parens s'accoutu- 
ment à regarder l’hospice des Enfans-Trouvés comme une 
ressource ordinaire. 

Sous le règne de Bonaparte , l’administration effrayée de 
la multiplication excessive des enfans-trouvés, consulta les 
chefs de ces maisons à Paris , pour en connaître la cause et 
le remède. Ils répondirent quelle tenait au grand nombre 
d’hospices destinés à les recevoir, et à l’amélioration du sort 
de ces infortunés sous le régime républicain. Le respect 
que l’on professait alors pour les droits de père et de ci- 
toyen , avait fait établir que les parens pouvaient constater 
leur paternité , visiter leurs enfans , et les retirer de l’hos- 
pice lorsqu'ils le jugeaient à propos. Tellement que beau- 
coup de ménages d’ouvriers en étaient venus à considérer 
les hospices comme des espèces de pensionnats gratuits 
dont l’usage leur était dû. 

Les chefs des hospices conseillaient d’ôter aux porens le 
droit de voir leurs enfans et même de recevoir dfc- leurs 
nouvelles. Et en effet, un père qui ne prend pas soin de 
son fils, qui l’abandonne, en méconnaissant les obligations 
que lui impose la nature, renonce aux droits qu’elle lui 
avait donnés. La patrie acquiert l’autorité qu’auraient eue 
les parens. Elle a accompli ce qu’il y a de plus difficile à 
faire dans un homme : elle l’a élevé; elle peut en disposer ; 
ses obligations ne sont autres que celles qu’imposent l’hu- 
manité et le malheur. 

Les droits auxquels ont renoncé les parens en abandon- 

(i) Les capitaux productif des produits matériels donnent moins de profits 
à mesure qu’ils se multiplient, tandis que les capitaux immédiatement pro- 
ductifs d'utilité , augmentent l’aisance de ta nation sans altérer ses profits. 
Voyez dans cet ouvrage , tome I, page 170; et ce qui a rapport aux profits 
des capitaux , dans le tome III. 
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nant leurs enfans , autorisent le gouvernement à les élever 
pour les professions nécessaires à l’état , comme celles de 
soldats et de marins. Regarderait-on cette disposition comme 
une violation des droits de l’humanité? Eh! ces droits ne 
reçoivent-ils pas un outrage plus cruel , lorsqu’on dispose à 
l’âge du service militaire , des enfans que les familles ont 
élevés à leurs frais, auxquels on est attaché par les soins 
mêmes qu’on en a pris , par des sentimens de reconnais- 
sance qu’on trouve en eux, et qui se sont formés pour des 
professions où ils auraient rendu des services à leurs fa- 
milles, aussi bien qu’à leur pays? L’état doit même aux en- 
fans abandonnés , qui sont devenus ceux de la patrie , l’ap- 
prentissage d’une profession qui puisse les faire vivre après 
leur service achevé. 

Les mêmes vues doivent diriger l’administration dans le 
soin qu’elle prend des vieillards. Si l’état leur offre des 
asiles , il ne faut point que ni leurs enfans ni eux-mêmes 
puissent les regarder comme un moyen ordinaire de passer 
la fin de sa vie. Y avoir recours est un malheur qu’ils doi- 
vent mettre toute leur application à éviter. Et comme on 
ne peut pas admettre dans les hospices tous ceux qui se 
présentent pour y entrer , il faudrait que le titre auquel on 
accorderait le plus d’égards, fût la preuve que le postulant 
est tombé dans la misère par des causes indépendantes de 
sa conduite, et qu’il ne pouvait pas prévoir. ; 

Les infirmités naturelles, la cécité, la surdité, sont des 
malheurs qui ne sont ni prévus ni mérités. Ils ne se multi- 
plient pas par les secours qu’on leur donne. L’humanité 
sollicite pour eux l’assistance de la société , et la politique 
ne défend pas qu’on la leur accorde. 

J’ai dit que la société ne doit rien à celui dont les services 
ont été achetés et payés ; mais elle doit des secours à celui 
dont elle exige des services lorsqu’elle ne les paie pas à leur 
véritable valeur. Les militaires, par exemple, dans les gra- 
des inférieurs, ne peuvent pas être payés d’un salaire ana- 
logue à leurs services ; quel salaire d’ailleurs peut payer le 
sacrifice de leur vie qu’ils font journellement à leurs conci- 



Digitized by Google 




52 



DES SECOURS PUBLICS. 



toyens? — Ils doivent leur vie à leur pays, dit-on. — Qui 
sont ceux qui ont dressé cet arrêt? sont-ce les tranquilles 
citadins dont on protège le repos et les propriétés? D’où 
naît leur droit d’exiger que l’on se sacrifie pour eux ? que 
donnent-ils à leurs défenseurs en retour de la vie? et s’ils ne 
donnent rien, cette vie leur appartient-elle? Prenons-y 
garde : les belles maximes d’un dévouement gratuit pour- 
raient bien être les restes d’un fanatisme politique dont les 
républiques de l’antiquité avaient besoin pour se soutenir 
dans un état social trés-imparfait ; d’un fanatisme qui n’a 
pas pu les faire durer , et sur lequel il serait d’autant plus 
dangereux de compter, que l’on est plus avancé dans la ci- 
vilisation. Ce qu’un citoyen doit à sa patrie, c’est de ne 
jamais sacrifier les intérêts du public à ses intérêts particu- 
liers. C'est un devoir de simple justice. Par la raison que 
chacun doit respecter les droits et la propriété d’autrui s’il 
veut qu’on respecte les siens, il doit respecter les droits et 
la propriété du public , car le public se compose de ses con- 
citoyens; mais par la même raison le public, la société, 
n’a aucun droit sur ce qui est à lui, sur sa vie, ses talens, 
sa propriété. Si l’impérieuse nécessité en exige le sacrifice , 
la société lui doit du moins toute l’indemnité quelle est ca- 
pable de lui donner. Quant aux militaires qui ont servi 
d’instrumens pour l’opprimer et la dépouiller, la société ne 
leur doit rien , que son mépris et sa haine. 
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HUITIÈME PARTIE. 

DES FINANCES PUPLIQUES. 



PREMIÈRE DIVISION. 

DES IMPOTS. 



CHAPITRE PREMIER. 

DES FINANCES PUBLIQUES EN GÉNÉRAL. 



Nous avons vu, messieurs, en quoi consistent les prin- 
cipaux besoins d’une grande société ; nous avons comparé lë 
bien-être quelle recueille de leur satisfaction , avec ce qu’ils 
lui coûtent. La dépense qui en résulte pour elle, est pui- 
sée dans les finances publiques , ou , si l’on veut , dans l’ar- . 
gent du trésor public. 

Cet argent ne peut provenir que des revenus du gouverr 
neitoent lui-même, ou des revenus des particuliers, c'est-à- 
dire du produit de leurs fonds productifs, puisque les fonds 
productifs (les terres, les capitaux et l’industrie) sont les 
seules sources d’où peuvent sortir des revenus. Voilà une 
vérité fondamentale en cette matière; tellement que tout 
système d’administration qui promettrait un revenu neuf, 
un revenu qui ne sortirait ni des fonds productifs de l’état, 
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ni de ceux des particuliers, décélérait de suite une igno- 
rance profonde ou un char latanisme effronté. 

La guerre peut remplir un trésor par des rapines , par 
des tributs; mais encore faut-il que les valeurs dont ces 
rapines se composent, aient eu leur origine dans des fonds 
productifs ; et les fonds productifs ne sont autres que ceux 
qui se trouvent indiqués dans les différentes parties de ce 
Cours (1). 

Les nations consomment quelquefois des biens, des ser- 
vices en nature , c’est-à-dire sans qu’ils aient été achetés 
de l’argent du trésor. Nos anciens rois marchaient à la 
guerre à leurs frais; et les feudataires qui les suivaient, ne 
recevaient point de solde. Jusque-là il n'y avait point de 
finances publiques; il n’y avait que des revenus privément 
administrés , et fournis au public à mesure que le besoin 
l’exigeait. Les guerriers, surtout les soldats, des temps plus 
anciens, et ceux des temps modernes, n’ayant pas en gé- 
néral de revenu en propre , ou ne voulant pas le consacrer 
à cet usage, il a fallu payer leurs services, et, pour cet 
effet , avoir des finances publiques. 

Quand la plupart des villes se furent formées en sociétés 
communes et se furent donné des magistrats , elles payè- 
rent aux rois des contributions dont elles levèrent en géné- 
ral les deniers, par des droits d’entrée à leurs portes. Les 
villageois n’ayant pas la force de résistance que donne une 
association , furent taxés arbitrairement à la taille ; et d’au- 
tres impôts furent levés, sous diflférens prétextes, par les 
gens de guerre , c’est-à-dire par les nobles et le roi , qui 
avaient les armes en main (a). Les assemblées soi-disant 

(i) II est inutile de retracer ici les controverses qui divisent les économis- 
tes sur les fonds productifs. On a vu que plusieurs publicistes refusent cette 
dénomination aux capitaux et même aux terres. Peu importe : le principe est 
vrai, quets que soient les fonds productifs que l’on admette. Pour ceux qui 
admettent que le travail seul produit, le travail est le seul fonds qui fournisse 
aux dépenses publiques. 

(a) Dans le Testament politique qu’on peut attribuer au cardinal de Riche- 
lieu, malgré les dénégations de Voltaire, on lit : a Le peuple n’est point 
» taxé ; il est pillé; les fortunes ne se font pas par l’industrie , mais par la 
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nationales étaient réunies pour des objets spéciaux, plutôt 
que pour voter habituellement l’impôt, et le véritable con- 
tribuable y venait pour exprimer ses doléances, au lieu d’y 
exercer un droit. Il a fallu l’importance graduellement ac- 
quise par le tiers-état en raison des besoins démesurés du 
gouvernement, en raison de l’accroissement des popula- 
tions et de leurs richesses , pour que son consentement aux 
impôts , tacite d’abord , ou imparfaitement exprimé par les 
parlemens, fut regardé comme nécessaire. De là les formes 
représentatives introduites dans les pays gouvernes consti- 
tutionnellement; et les proclamations, les préambules de- 
dits , les comptes financiers , publiés dans les pays qui sont 
encore régis par un pouvoir arbitraire. 

Quoique l’administration des finances publiques soit un 
art très-important dans nos sociétés modernes qui sont de- 
venues si vastes et si compliquées, on ne saurait la consi- 
dérer comme fondamentale dans le mécanisme des sociétés, 
puisqu’on a vu des corps politiques, des nations, sans 
finances publiques. L’importance de cette administration 
s’est encore accrue depuis que le choix , la proposition des 
dépenses publiques, c’est-à-dire le jugement qu’on fait de 
l’importance des besoins de l’état, des dépenses qu’i7 con- 
vient de faire ou de consentir, est devenu une annexe de 
l’administration publique. Néanmoins ce n’est encore, de 
même que le gouvernement lui-même , qu’une circonstance 
accidentelle qui influe. puissamment sur le sort des nations, 
mais qui influe à la manière d’un autre art. La navigation , 
l’art de la guerre, influent puissamment aussi sur le sort 
des nations. Ces arts peuvent aller jusqu’à les renverser, 
sans être des parties nécessaires de l’existence des sociétés; 
et cette influence suffit pour qu’on y donne une grande at- 
tention quand on veut se faire une idée un peu complète 
des phénomènes qui accompagnent la vie du corps social. 

» rapine. Ch. 4< $ 4- ” 'telle était, en effet, la méthode de Richelieu. 11 
était assex tûr de son pouvoir , pour être impunément effronté. Maiarin se 
contenta de piller sans le dire. 
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Il semble au premier aspect que sous les gouvernemens 
arbitraires , il doive être plus facile de lever de l’argent pour 
les besoins réels ou supposés de l’état , que sous les gou- 
vernemens constitutionnels. L’expérience prouve qu’il n’en 
est pas ainsi. Il a fallu sous Louis XIV et Louis XV, en 
France , épuiser les inventions fiscales anciennes et nou- 
velles pour tirer des peuples une somme de tributs annuels 
inférieure de beaucoup à ce qu’on en a tiré depuis, au 
moyen d’une législature complaisante ou abusée. Les be- 
soins d’argent étaient quelquefois si pressens , qu’on était 
forcé d’avoir recours à des ressources humiliantes. En 1759, 
Louis XV se vit réduit, pour éteindre quelques dettes criar- 
des , à emprunter aux gens de son écurie les épargnes qu’ils 
avaient mises de côté. Le ministre des finances Galonné, 
qui ne refusait jamais rien aux personnages en pouvoir, 
faisait au besoin , le soir , enlever de la caisse de l’Opéra la 
recette du jour ; et l’on n’a pas encore oublié que le même 
ministre fit une description pathétique des souffrances des 
malades entassés dans l'Hôtel-Dieu de Paris, pour obtenir 
de ses habitanssous prétexte de remplacer ce réceptacle par 
quatre hôpitaux situés aux confins de la capitale, une sous- 
cription dont les fonds, imprudemment versés au trésor 
royal , furent bientôt dissipés. 

Les besoins d’argent ont été si pressans dans certaines 
occasions , que les agens d’un gouvernement absolu ont 
été obligés d’avoir recours au langage des supplications. 
L’histoire des gros financiers est pleine de révélations qui 
l’attestent (1). La cour d’un prince absolu, et ceux qui 
prennent part à ses faveurs, regardent comme un très— 

(1) On trouve dans la Notice sur M. Necker, publiée par M. de Staël , 
son petit-fils, des lettres que lui écrivait le chef du trésor royal sous le mi- 
nistère de l’abbé Terray. M. Necker, alors banquier, avait déjà fait quelques 
avances au trésor : « Nous vous supplions, lui écrivait-on, de nous secourir 
» dans la journée. Daignes venir à notre aide pour une somme dont noua 

• avons un besoin indispensable. • Et dans une autre occasion : « On est à 

• la veille du départ pour Fontainebleau ; mais les passe-ports ne sont pas 
» expédiés, ils sont entre vos mains : le moment presse; vous êtes notre 
» seule ressource. » Page xxi 
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mauvais ministre un ministre économe. On se débarrassa 
de Sully aussitôt que Henri IY eut reçu le coup mortel ; on 
obséda Louis XVI pour qu’il renvoyât Turgot et Necker. 
Suivant la morale des courtisans , le meilleur ministre des 
finances est le plus fécond en expériences pour dépouiller 
le contribuable. On le met à l’œuvre quand on lui suppose • 
des ressources dans l’esprit ; et du moment que l’on a épuisé 
son génie fiscal, on en prend un autre. 

Le peuple paie avec moins de répugnance, lorsqu’il croit 
que les impôts sont consentis par des délégués tirés de ses 
rangs, et dont les intérêts sont pareils aux siens. Cette ob- 
servation n’avait pas échappé à Montesquieu : « On peut, 

» dit-il , lever des tributs plus forts à proportion de la li- 
» berté des sujets (i). » C’est ainsi que des gouvernemens, 
fort peu amis de la liberté , ont pris leur parti de souffrir 
des assemblées délibérantes , s’affranchissant par là de ce 
qu’il y a d’odieux à faire payer de l’argent, et se réservant 
l’agréable soin de le dépenser. Mais il ne suffit pas d’une 
apparence de légalité pour qu’une nation subvienne à de 
fortes dépenses ; il faut quelle soit en état de payer. Un 
grand développement d’industrie est donc devenu une con- 
dition nécessaire des gros impôts, et une grande industrie 
suppose des capitaux considérables , une instruction pro- 
gressive, et beaucoup d’activité dans les facultés de l’esprit. 
De là la nécessité où se sont trouvés les gouvernemens de 
marcher avec le siècle , et de se concilier l’opinion. L’em- 
ploi de la force brutale ne servirait plus , ou plutôt gâterait 
tout et tarirait la source des tributs. 

(|) Esprit des' Lois , liv. XIII, ch. 5. Montesquieu ne se trompe-t-il point 
sur l'explication qu'il en donne ? « 11 y a , dit-il , dans les états modérés, un 
» dédommagement pour la pesanteur des tributs : c’est la liberté. Il y a 
» dans les états despotiques un dédommagement pour la liberté : c’est la mo- 
• diclté des tributs. « Ne serait-ce pas plutôt que là où la liberté et la sûreté 
ne se trouvent pas , il n’y a qu'une faible production et par conséquent peu 
de chose à prendre? D’ailleurs la cuntre partie n’est pas vraie : dans le temps 
de Montesquieu même , les cantons les plus libres dte la Suisse payaient peu 
d’impôts, et, depuis Montesquieu, tfux États-Unis, la liberté n’est point 
balancée par la pesanteur des tributs. 
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Ces considérations feraient supposer qu’un régime cons- 
titutionnel met une nation à l’abri d’une mauvaise admi- 
nistration financière. Mais quand l’administration a rendu 
une dépense inévitable , une représentation nationale peut- 
elle se dispenser de l’acquitter? Quand le ministère n’est pas 
• soutenu par une inflexible probité, en même temps qu’il 
ne trouve pas dans la constitution politique un appui suffi- 
sant contre les exigences des gens en crédit, on voit se re- 
nouveler l’infâme trafic commencé en Angleterre sous le 
ministère de Robert Walpole (1); l’autorité entraîne la 
majorité des votes par des caresses , des places , des faveurs , 
de l’argent même; et tandis qu’autrefois on se procurait de 
l’argent â l’aide des soldats , et des soldats avec de l’argent , 
on s’est procuré des impôts par le moyen d’une législature , . 
et des législateurs dociles à l’aide des impôts. 

Cependant on Tencontre des consciences moins aisément 
maniables ; le public ne peut pas être acheté , et son opi- 
nion a toujours un certain poids; il faut donc employer 
concurremment d’autres moyens encore que ceux que 
donne la corruption. On fait usage d’un certain art dans 
le choix des questions que l’on soumet aux assemblées dé- 
libérantes , dans la manière de présenter ces questions, de 
les soutenir (a). On alarme les esprits faibles par la crainte 
des bouleversemens qui jœuvent compromettre leurs per- 
sonnes et leurs propriétés ; on leur persuade que l’unique 
moyen de conserver la tranquillité publique est de fortifier 
l’autorité, et qu’il est impossible que l’autorité soit forte 
sans quelques abus dont on a soin de dissimuler l’étendue et 
les dangers. Les hommes dont la vue est courte en politique , 
ne s’aperçoivent pas qu’uu abus est un vice interne, une 
maladie qui ronge le corps politique et amène tôt ou tard 
les désordres qu’ils se flattaient d’éviter. Il serait facile de 
prouver que tous les bouleversemens arrivés de nos jours 



(i) Voye» Goltlsmith's Hislory qf Bngkirul ; Lcller 55. 

(a) Toyez l'excellent Traité de la tactique des assemblées législatives et 
des sophismes politiques , par Jérémie Bentham ; x vol. , 1 8 1 (>. 
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remontent à un malaise intérieur que l'on pouvait préve- 
nir , ou auquel on pouvait porter remède ; et quant à ceux 
qui pensent qu’un gouvernement fort peut seul mettre à l’a- 
bri des désordres intérieurs , qu’ils songent aux désordres 
qu’ont entraînés le gouvernement fort de la Convention 
nationale, et le gouvernement fort de Bonaparte ; et qu’ils 
jettent les yeux sur les États-Unis, sur un pays dont le gou- 
vernement est sans argent , sans troupes , sans gendarmes , 
et qui n’est jamais troublé. 

Rien ne simplifie les finances comme l’économie dans les 
dépenses publiques. Ce sont les grosses dépenses qui don- 
nent naissance aux inventions fiscales , aux édits bursaux 
qui fatiguent, écrasent et soulèvent les peuples. L’art de la 
finance n’est, difficile que parce que l’art d’économiser n’est 
pas connu. Un gouvernement accoutumé à manier de grosses 
sommes, devient de plus en plus prodigue et avide ; de là 
des ressources artificielles, des abus, qui ne peuvent se 
soutenir qu’à l’aide de la déception et de la corruption po- 
litique; et comme il faut étouffer les plaintes qu’excite tou- 
jours un système vicieux, on voit communément des lois 
oppressives et la vermine des espions et des délateurs 
marcher à la suite du désordre des finances. 

Voulez-vous que l’impôt soit payé avec exactitude et de 
bon cœur? Qu’il n’excède pas les besoins réels de l’état, et 
que chacun soit à portée de se convaincre de la fidélité de son 
emploi. « Je suis convaincu, dit judicieusement Verri (i), 
» que si le produit des impôts avait toujours été sagement 
» employé, le public regarderait cette charge comme une 
» dette sacrée ; quiconque chercherait à s’y soustraire , par- 
» tagerait la honte encourue pâr un homme qui , s’étant uni 
» volontairement à quelque association particulière, se 
» refuserait à supporter sa part des dépenses de la société 
» après en avoir partagé les avantages. ! 

(i) Réflexions sur l'économie politique, ch. Jy. 
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CHAPITRE II. 

DES BUDGETS. 



De tout temps on a fait des tableaux de la dépense et des 
recettes de l’état; mais deux circonstances qui ne sont pas 
fort anciennes , ont imposé la loi de dresser ces tableaux à l’a- 
vance et d'y mettre plus de soins et de méthode. L’une de ces 
circonstances est l’augmentation graduelle des dépenses pu- 
bliques modernes ; l’autre est la nécessité de faire sanction- 
ner d’avance par les représentans des contribuables , les sa- 
crifices annuels qu’il convient de faire pour l’état , aussi 
bien que les moyens d’y pourvoir. 

Indépendamment des abus qui ont accru les dépenses 
publiques , et dont quelques-uns ont été signalés dans les 
chapitres précédens, il convient de remarquer que les po- 
pulations sont devenues plus considérables et se sont étendues 
dans des lieux auparavant moins habités. C’était un effet des 
progrès de l’art social , et ces progrès mêmes ont dû multi- 
plier le nombre des fonctionnaires publics. La guerre en 
même temps est devenue un art plus compliqué , et les ar- 
mées sont plus nombreuses, surtoutdepuis la révolution fran- 
çaise. Cette révolution attaquée dans son principe, les mas- 
ses nationales ont dû se mettre en mouvement pour défendre 
leur indépendance. De défensives, ces masses n’ont paa 
tardé à devenir offensives; dès-lors leurs antagonistes ont 
été forcés de mettre sur pied des forces équivalentes et d’a- 
dopter l’usage de la conscription, de ce mode de recrute- 
ment qui consiste essentiellement à enrôler de force toute 
la population mâle et valide, à mesure quelle parvient 
à l'âge d’homme, pour l'employer à seconder militaire- 
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ment la politique du gouvernement, quelle qu’elle soit(i). 

Les développemens de l’industrie ont rendu plus consi- 
dérables les travaux publics , les routes , les ports de mer. 
Ce qui surtout a augmenté les dépenses , c’ést la facilité 
qu’on a trouvée à lever des impôts , aussi bien qu’à con- 
tracter des emprunts ; et cette facilité est due aux progrès 
qu’ont faits simultanément tous les genres d’industrie , sur- 
tout en Angleterre et en France (3). Cette combinaison de 
besoins et de ressources , a rendu fort importante la tâche 
d’un ministre des finances , et ce ministère est devenu , dans 
la plupart des états de l’Europe , le pivot sur lequel se meut 
toute l’administration. 

(1) La nécessité de défendre le territoire national contre une agression 
étrangère , peut seule excuser la mesure barbare d'enlever à toutes les fa- 
milles tours enfans au moment où ils viennent d'achever les études de leur 
état , et où ils vont commencer à être utiles à leurs proches et à la société. Il 
viendra un temps , qui n’est peut-être pas très-éloigné , où l'on sera bien 
honteux de cette iniquité commise sans remords. C’est ainsi que le gouverne- 
ment français a employé cette classe précieuse de citoyens à soutenir en 
Russie , eu 1812, et en Espagne , en i 82Ï, des guerres conformes à sa poli- 
tique du moment, et tout à-fait contraires aux intérêts de sa nation, non 
moins qu'à ceux de l’humanité. Pour déguiser cette mesure inique, on en a 
successivement changé le nom. C’était d’abord la réquisition , ensuite la cons- 
cription , puis le recrutement; et toujours la même chose. L’Angleterre est 
exempte de ce crime politique , mais non de celui de la presse. 

(2) Les dépenses de la France , qui , sous le cardinal de Richelieu , s’éle- 
vaient annuellement à environ 160 millions de francs de notre monnaie (*), 
purent s'élever à 33 o millions sous Louis XIV. A l’époque de la révolution, 
les dépenses de l’état montaient à 53 1, 533 , 000 livres tournois, et le budget 
de i 83 o a été de 979,352,000 francs , sans les accessoires. 

Les dépenses de l’Angleterre qui, sous Élisabeth , étaient seulement de 
600,000 livres sterling ( i 5 millions de notre mortnaie) (**), ont été portées , 
sous Guillaume et Marie , à 100 millions de France; sous George I" , à 181 
millions ; sous George II, à 2g3 millions (***) ; et enfin en 1837, le budget des 
dépenses a été de 1,347, i 38 , 5 a 5 francs, comptant toujours i 5 francs pour 
une livre sterling. 

<*) Suivant la testament politique du cardinal de Richelieu, il la porte à éo mil- 
lions, le marc d'argent étant a 17 livres 10 sous. Quant à la valeur propre de l’argent 
depuis cette époque , elle n’a pas considérablement baissé. 

(.**) Napier , Supplément à f Encyclopédie britannique. 

(***) Clarke , Coup d'ail sur la Grande-Bretagne. 
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On a dit qu’un peuple , de même qu’un particulier , peut 
bien proportionner ses dépenses â sa fortune , et se permet- 
tre même des dépenses de luxe , quand il est en état de les 
payer. La parité n’est pas exacte. Un particulier et sa famille 
peuvent , sans manquer à la justice, avoir du luxe quand ils 
ont plus que le nécessaire. C’est leur bien dont ils usent, et 
ils sont les seuls bons juges de la préférence à donner, vu 
leur prix , à une consommation plutôt qu’à une autre. Il 
n’en est pas ainsi dans une vaste société , dans une nation 
où chacun contribue pour la dépense commune , et où la 
plupart des contribuables, loin d’avoir du superflu, n’ont 
pas toujours le nécessaire. Ceux-là sont fort en droit de 
s’impatienter quand on leur prend , sous prétexte que la 
nation est riche , un morceau de leur pain pour contribuer 
à la construction d’un arc de triomphe. Pour des dépenses 
nationales de luxe , il semble que les seules personnes qui 
dussent contribuer sont celles qui s’accordent à elles-mê- 
mes des jouissances de luxe. Au surplus, dans les pays où 
les contributions sont modiques et très-équitablement ré- 
parties , le luxe national a peu d’inconvéniens , parce que 
chacun n’y contribue alors que pour une faible quote-part, 
et qui ajoute fort peu à ses privations. 

Par la raison même que les dépenses publiques ont été 
fort augmentées , il a fallu faire sanctionner à l’avance , soit 
par une assemblée nationale , soit par le prince dans les 
gouvernemens absolus , le projet des dépenses annuelles et 
les moyens d’y pourvoir. Sans cela on pouvait s’embarquer 
dans des entreprises qu’on n’aurait pas pu soutenir. Chaque 
gouvernement en outre , lorsqu’il se trouve dans la néces- 
sité d’emprunter , veut pouvoir justifier aux yeux de ses prê- 
teurs, des moyens qu’il a de remplir ses engagemens. Sous 
ce rapport , les gouvernemens constitutionnels ont eu l’a- 
vantage sur les gouvernemens absolus; car , quoiqu’il soit 
fort difficile , d’après les budgets rendus publics , de se faire, 
même dans les pays constitutionnels , une idée juste des dé- 
penses et des recettes d’un état un peu vaste, néanmoins le 
droit qu’ont les représentans de prendre connaissance des 
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documens , et surtout les controverses qui s’élèvent dans 
des comités particuliers et dans des discussions publiques , 
rendent plus difficiles à l’administration , les réticences et 
les déguisemens qui ont pour objet de donner le change à 
des créanciers. 

L’Angleterre étant le premier état où il ait fallu rendre 
compte à des représentans, de l’état des finances publiques, 
a été aussi le premier qui ait eu des tableaux dressés par 
anticipation , des dépenses et des recettes présumées ; ta- 
bleaux auxquels on a donné même en France le nom an- 
glais de budget (i) ; car le grand usage qu’on fait d'une for- 
malité entraîne la nécessité de l’exprimer brièvement. On a 
donné en même temps au tableau des ressources , le nom , 
également plus anglais que français, de voie* et moyen* (2). 
Je tâcherai dans l’examen que nous ferons des impôts et des 
emprunts , de vous faire connaître la nature de ces ressour- 
ces et les résultats de l’emploi qu’on en fait. 

Un budget n'étant qu’un aperçu des recettes et dépenses 
présumées , l’événement peut différer de la prévision ; cer- 
taines dépenses peuvent l’avoir excédé, certaines recettes 
peuvent y être restées inférieures ; il faut donc , pour cha- 
que année , un autre acte de la législature qui légalise ce 
qui a été réellement fait. C’est ce qu’on appelle en France la 
loi de* compte*, ou la loi qui approuve les comptes de telle 
année. La loi du budget regarde toujours une année posté- 
rieure , et la loi des comptes une année antérieure au mo- 
ment où elle a été rendue. Lorsqu’une dépense imprévue et 
non autorisée , a néanmoins été faite , et qu’elle est approu- 
vée après coup par la législature , cette autorisation porte 
un autre nom barbare : c’est un bill d’indemnité. Un député 
de la législature française , fort exercé dans les matières de 

(1) Johnson fait dériver ce mot du français , pochette. On appelait autrefois 
de co nom le gousset où l’on avait coutume de porter de l’argent ; mais cette 
étymologie paraît fort incertaine. 

(a) IVays and means , manières et moyens; c’est-à-dire les ressources et 
la manière de les exploiter, ou les impôts et les formes de leur recouvrement, 
auxquels il faut ajouter lès emprunts. 
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finance (i) , à prouvé que de l’année 1 8 1 5 à l’année 1827, 
c’est-à-dire à une époque où le repos était rendu à l’Europe, 
les recettes présumées dans le budget de la France, ont 
toujours de beaucoup excédé les dépenses , et que , lorsqu’il 
s’est agi de faire approuver les comptes des exercices pas- 
sés, les dépenses réelles ont toujours surpassé les recettes 
présumées (3). 

j Les impôts s’établissent presque toujours à l’époque d’une 
guerre : c’est le moment où les besoins de l’état sont le plus 
évidens , où l’ou ose moins murmurer contre les sacrifices 
extraordinaires. La paix venue, le peuple s’y est accou- 
tumé; le gouvernement, de son côté, s’est accoutumé à 
manier beaucoup d’argent; les prétextes ne manquent pas : 
pour perpétuer l'impôt : il faut faire honneur à ses engage- 
mens ; la guerre a entraîné des frais qui durent encore , et, 
outre les dettes dont le grand-livre est demeuré grevé , la 
France a continué, quinze ans après la dernière paix géné- 
rale , à payer des contributions qui ne devaient durer que 
pendant la guerre. Que dis-je?nul ne peut dire quand elles 
cesseront! / ' ' . 

Telle est la malheureuse tendance des gouvernemens. 
Ceux qui en tiennent les rênes ne considèrent pas l’argent 
du même œil que les contribuables; ils n’y voient qu’un 
moyen puissant de satisfaire leurs vues personnelles , de 
réaliser les rêves de leur ambition, de leur vanité", de leur 
cupidité et quelquefois de ce qu’ils imaginent être le Lien de 
l’état. Le plus grand ministre des finances, à leurs yeux , 
est celui qui sait recueillir le plus d’argent. L’expérience 
prouve au contraire que les ministres avec lesquels on a 
fait de grandes choses, sont ceux qui savaient le mieux 

(1) Discourt de M. Jacques Laffitte, séance du 7 mai 1827. 

(3) On verra comment dans ces cas-là , à défaut d'autres ressources , l'état 
paie en ses billets portant intérêt et qu'on négocie ( c’est-à dire qu'on vend 
sous la déduction de l'escompte ) sur la place. C’est ce qu’on nomme la dette 
flottante, qui prend le nom de consolidée lorsqu’on la rembourse au moyen 
de la vente que fait le gouvernement, de nouvelles inscriptions au grand-li- 
vre de la dette publique. Avec le produit des inscriptions vendues il acquitte 
ses billets à terme. 
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l’économiser. Rappelez-vous, messieurs, ce qu’on a pu exé- 
cuter avec des ministres tels que Sully, Colbert et Necker. 
Avec eux les recettes ont presque toujours excédé les dé- 
penses. Obligés de fournir aux dissipations de princes guer- 
riers ou faibles, ils trouvaient encore le moyen d’exercer 
une sage parcimonie dans les dépenses dont la nécessité ne 
leur était pas démontrée. Cette qualité est peut-être la pre- 
mière de toutes dans les pays où le gouvernement n’est pas 
soumis à un contrôle légal. Mais elle est rare. On appelait, 
sous notre ancien régime , les ministres des finances, con- 
trôleurs généraux ; ils auraient dû, pour le bien de letat, être 
plutôt contrôlés que contrôleurs. Dans les états représenta- 
tifs, cet esprit d’économie doit se trouver dans les députés 
qui représentent les intérêts généraux ; sans cela ils sont peu 
dignes de leur mission. 

On voit que dans un' budget , l’essentiel est le côté des 
dépenses. C’est aussi sur ce point que les législateurs éclai- 
rés fixent leur principale attention. Ce n’est pas que l’assiette, 
le recouvrement des impôts , et la ressource des emprunts, 
ne soient des choses fort importantes en elles-mêmes. Mais, 
dans ces choses-là , l’intérêt des gouverneinens n’est point 
en opposition avec celui des gouvernés. Il importe à la na- 
tion que les impôts soient assis sur des objets susceptibles 
de les supporter, et qu’ils soient équitablement répartis. 
Cela convient de même au gouvernement ; car alors le re- 
couvrement en est plus facile , et le mécontentement qu’ils 
occasionnent est moins dangereux. Il est donc toujours aisé 
de s’entendre avec lui lorsqu’il s’agit de l’assiette et de la 
répartition. Les gouvernemens despotiques mômes, lors- 
qu'ils sont bien avisés, permettent volontiers que ces objets 
soient réglés par des assemblées provinciales ou commu- 
nales tirées du sein du peuple. Les Turcs ne chargent-ils 
pas les primats de lever sur leurs co-religionnaires, les 
Grecs , les impôts dont ils accablent ceux de ces infortunés 
qui subissent encore leur joug? Un conquérant, fort peu 
disposé à ménager un peuple conquis , laisse néanmoins à 
ses magistrats la répartition des contributions de guerre 
4 5 . 
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qu’il exige des vaincus ; mais quant à la quotité de la contri- 
bution et à son emploi , le despote et le conquérant se les 
réservent toujours à eux-mêmes. Le pouvoir, en quelques 
mains qu’il soit logé , repousse, autant qu’il peut , tout con- 
trôle. En effet, à voir les choses sous un point de vue étroit, 
sans égard pour le bien de l’état, ou la durée et la tranquillité 
du pouvoir lui-même, il lui convient d’avoir de grosses 
sommes à sa disposition. Outre que les hommes qui occu- 
pent les postes élevés , en retiennent la première et la plus 
grosse part , leur importance personnelle s’accroît avec 
l’argent qu’ils ont à distribuer , avec le nombre des emplois 
dont ils ont la nomination , avec l’importance des achats 
qu’ils ont à faire. Les systèmes, les travers, les vices des 
gouvernans sont érigés en nécessités politiques. Louis XIV 
veut rétablir les Stuarts , Louis XV veut satisfaire l’avidité 
de ses maîtresses; et jamais les argumens n’ont manqué 
pour justifier l’énormité des dépenses. Les droits du trône , 
de hautes convenances, la sûreté de l’état, la dignité de la 
nation , sont des lieux communs d’un effet assuré. Les 
mêmes hommes qui se partagent les deniers de l’état, 
affirment qu’il est des sacrifices auxquels un bon citoyen ne 
se refuse jamais , qui ne souffrent pas même de discussion ; 
on pose en fait ce qui doit être en question ; car la nécessité 
d’une dépense doit toujours être un point en question. 
Viennent ensuite les raisons detat, les difficultés diploma- 
tiques , les mariages , les naissances , les couronnemens , 
les décès de princes. « En Europe , dit l’auteur de l’Esprit 
» des Lois , les édits des princes affligent même avant qu’on 
» les ait vus, parce qu’ils y parlent toujours de leurs be— 
» soins , et jamais des nôtres (1). » 

Mais quand une nation n’est pas dominée par la force 
brutale, elle apprécie à sa juste valeur la nécessité de tou- 
tes ces dépenses, et son intérêt est de s’opposer avec une im- 
perturbable fermeté , à toutes celles que le bien public dû- 
ment constaté n’exige point impérieusement. 



(»-) Liv. XIII, chap. i5. 
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C’est à la politique pratique à suggérer aux nations les 
moyens de dépenser peu. Tel n’est point l’objet du tribu- 
nal qu’on appelle en France la cour de s compte ». H est chargé 
de vérifier si un comptable a véritablement payé les som- 
mes qu’il passe en compte comme ayant été déboursées; 
mais il n’est point chargé d’examiner si un ministre a or- 
donnancé une dépense qu’il n’aurait pas dû ordonnancer. 
Du moment qu’un ministre a décidé une dépense dans les 
limites posées par lé budget , il est en règle à ses yeux , et 
nulle autorité n’est admise à le blâmer; une quittance suf- 
fit ici pour justifier une dépense. Cependant le contrôle des 
comptables , bien qu’il ne soit pas sans importance , n’est 
que d’une importance secondaire. C’est le contrôle des or- 
donnateurs des dépenses , qui est l’essentiel ; or, il n’en existe 
point (1). 

Il n’existerait un véritable contrôle de l’administration 
qu’autant que chaque article de dépense serait autorisé 
d’avance dans la loi du budget , et qu’une cour des comp- 
tes, nommée par les contribuables, serait autorisée à véri- 
fier si la somme appliquée à une dépense , n’a point été ap- 
pliquée à une autre ; et même si le ministre qui en a or- 
donnancé le paiement , n’avait pas des moyens d’arriver au 
même but à moins de frais. Mais qui ne voit que dans une 
aussi vaste machine que les finances d’une grande nation , 
une semblable surveillance est impraticable? D’ailleurs si 
c’était le même prince qui nommât le surveillant et le sur- 
veillé, le contrôle deviendrait illusoire. Puisqu’il doit se trou- 
ver nécessairement une assez grande latitude dans lecboixdes 
dépenses qu’il convient de faire et dans la somme qu’il con- 
. vient d’y employer, c'est dans la constitution politique seule 
qu’il faudrait trouver des moyens pour que les ordonnateurs 
des dépenses fussent toujours dignes de la confiance des 

(i) Il n'a pas existé davantage , lorsqu'il y a eu deux administrations dif- 
férentes , une pour les contributions et une pour le trésor. Le ministre du 
trésor constatait bien pour sa décharge , les sommes qu’il avait délivrées aux 
autres ministres pour leurs dépenses j mais il ne pouvait contrôler l'usage 
qu’ils eu avaient fait. 
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contribuables. La liberté de la presse et l’impression des 
comptes seraient déjà de très-grands moyens d’économie. 

Jusque-là tout ce qu’on peut désirer , c’est que les articles 
de dépenses soient assez détaillés pour que le législateur ait 
l’assurance que les principaux besoins de l’état seront satis- 
faits, et que l’argent du public ne sera pas employé contre 
le vœu des représentai du public. Vous sentez en effet, 
messieurs , que si les personnes chargées d’administrer les 
biens de l’état, peuvent appliquer à une dépense les fonds 
destinés pour une autre , ce ne sont plus les représentons 
de la nation qui votent la dépense : voter une dépense, c’est 
décider que l’avantage que l’état doit en tirer , est assez 
grand pour balancer le sacrifice qu’elle occasionne. Si l’on 
peut se permettre de remplacer un avantage par un autre , 
la décision devient illusoire. C’est en mettant sous les yeux 
du législateur les besoins de l’état, article par article , qu'on 
le fait consentir à sacrifier annuellement ' une certaine 
somme, qu’il n’aurait nullement donnée s’il eût prévu qu’elle 
dût être appliquée à toute autre fin. Les mauvaises admi- 
nistrations ont leurs raisons pour vouloir la non-spécialité ; 
elle est synonyme de l’arbitraire. Avec le tableau des be- 
soins nombreux de l’état , on obtient un milliard , et avec la 
non-spécialité , on en fait ce qu’on veut. 

Un corps qui est censé représenter le peuple donne à 
l’impôt un vernis légal qui fait respecter ceux qui le per- 
çoivent et ceux qui en dépensent le montant; d’oû ce fait 
déjà remarqué , qu’en Europe, les nations qui supportent 
les charges les plus lourdes , sont en général celles qui jouis- 
sent d’un régime constitutionnel. Les personnes chargées 
de l’administration centrale savent rendre les dépenses in- 
dispensables; ce qui met à l’aise la conscience des législa- 
teurs auxquels on en soumet l’approbation. Dans les états 
despotiques, les ministres sachant que la responsabilité 
tout entière pèse sur eux , apportent dans les dépenses un 
peu plus d’esprit de critique (i). Le seul avantage que les 

(i)Un statisticien anglais , M. Joseph Lowe , a donné le tableau suivant du 
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pays gouvernés constitutionnellement retirent d’une repré- 



U population, des charges et du quantum payé par tête, en i8aa, dans les 
principaux états de l'Europe. Cela peut serrir de preure à l'observation que 
je fais dans le texte. Il convient cependant de remarquer que le quantum par 
tête ne tient pas compte des décharges qui ont lieu en faveur dos ordres pri- 
vilégiés ( les nobles et les prêtres) , et qui retombent nécessairement sur les 
classes non privilégiées. 

L’auteur anglais exprime les sommes en livres sterling; pour la commodité 
du lecteur français, je les donne ici en francs sur le pied de a 5 francs par IL 
vre sterling. 



NATIONS. 


POPULATION • 


IMPÔTS, DÎMES, 
ET AUTRES 
CHARORJ 
riJDLIQUBS. 


IDEM. 

PAR 

TETS. 


Suède, sans la Norwége. . . . 

Russie d'Europe 

Turquie d'Europe (par aperçu). 
Pologne , depuis le partage. . . 

Espagne 

Portugal . 

Danemarclt 

Suisse , 22 cantons 

L’empire d'Autriche , compris la 
Lombardie, la Pologne autri- 
chienne. 

La domination prussienne. . . . 

Bavière 

Le Piémont , compris la Sardaigne, 

Gênes , et la Savoie ; 

Etats du Pape 

Naples et Sicile 

France 

Grande-Bretagne (*), l'Irlande non 

comprise 

Irlande . . . 

Wurtemberg 

Saxe 

Pays-Bas (•*) 

L’Europe collectivement. . . . 


âmes. 

2,000,000 

37 . 000 . 000 

8.000. 000 

2 . 85 0.000 

1 1 .000. 000 

3.700.000 

1.600.000 

1.750.000 

29.000. 000 

10. 5 00.000 

3 . 6 00.000 

4.000. 000 

2.450.000 

6.700.000 

30.700.000 

1 4 . 5 00.000 

7.000. 000 

1.400.000 
1 ,200,000 

5 . 3 00.000 
200,000,000 


fr. 

3 a, 5 oo,ooo 

45 0.000. 000 
ia 5 ,ooo,ooo 

3 0. 000. 000 

1 5 0.000. 000 

75.000. 000 
3 a, 5 oo,ooo 

10.750.000 

4^0,000,000 

175.000. 000 
éa, 5 oo,ooo 

55 . 000 . 000 

aa, 5 oo,ooo 

67.500.000 

995.000. 000 

1.000. 000.000 

1 00.000. 000 
a 5 , 000, 000 
aa, 5 oo,ooo 

300 . 000 . 000 

4 . 5 00.000. 000 


fr. 0. 

■ a 5 n 
ta 18 
i 5 6a 
1 0 83 
i 3 i 5 
ao 6a 
ao 6a 
6 a 5 

i 5 80 

17 3 ô 
17 5 o 

i 3 75 

9 35 

IO 

3 o v 
68 ;5 
i 3 75 

\l ? 

37 5 o 
23 5 o 



(*) La somme de 1 , 1 00,000,000 , en J comprenant L'Irlande, n'embrasse que tes impôt» 
perçus par le fisc. Les lies britanniques paient en outre la dîme , la taxe des pauvres , les 
chemins et les dépenses locales. Lowe estime que le tout s'élève à 1760 millions de 
francs; ce qui fait pour la contribution , par tête , 8 1 fr. 4o e. 

(**) Dans la répartition des impôts les provinces hollandaises sont beaucoup moins mé- 
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sentation , est dans les discussions publiques qu’elle en- 
traîne et qui préviennent un certain nombre d’abus. 

Outre les dépenses qui figurent au budget , les peuples 
en ont beaucoup d’autres qui n’y figurent pas. De ce nom- 
bre sont les dépenses locales des provinces , des districts , 
des communes. Dans les pays qui sont bien administrés , 
les besoins des localités sont soumis à l’approbation de leurs 
babitans , ou des délégués de leurs habitans ; en France , 
depuis le règne de Napoléon, les conseils de départemens 
qui votent les dépenses locales, sont nommés par le prince 
ou par ses agens; et, comme les administrateurs de la lo- 
calité ( les préfets) sont également nommés par le prince, 
il en résulte que les provinces et les communes sont gouver- 
nées par une espèce d’aristocratie qui n’est point selon l’es- 
prit de la constitution de ce pays. Pour comble d’abus , les 
budgets des localités sont rarement soumis , par l’impres- 
sion , à l’investigation du public. 

En Angleterre , le clergé épiscopal s’étant emparé non- 
seulement des biens-fonds qui appartenaient au clergé ca- 
tholique auquel il a succédé, mais des dîmes, ou contribu- 
tions que ses prédécesseurs faisaient payer au peuple, il 
se trouve que le peuple paie , de cette manière seulement, 
au-delà de cent douze millions de francs, qui ne figurent 
point au budget (i). 11 en est de même de la taxe des pau- 
vres qui est répartie et levée par les paroisses , et qui s’é- 
lève, dit-on, à près de 8 millions sterling (2), (200,000,000). 
C’est une des plaies de l’Angleterre. 



(1) Comme l’état ne salarie pas les prêtres des religions dissidentes, leurs 
ouailles les paient, en même temps qu’elles paient la dîme au clergé angli- 
can. C’est ainsi que les malheureux catholiques d'Irlande , après avoir payé le 
clergé papiste pour qu'il entretienne leur ignorance et leurs préjugés , paient 
les dîmes au clergé anglican pour qu’il les persécute. 

(2) Suivant les Statistical illustrations of the London statistical Society , 
page 3y , la taxe des pauvres s’est élevée, en 1817 , à 7,890,148 livres ster- 
ling. 

nagée* que les province* flamandes. Celles-ci paient, par tête, moins que la proportion 
commune : le* antres paient davantage. 
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Le casuel des gens de loi , bien qu’il ne figure pas au 
budget, n’en est pas moins une lourde charge pour les 
peuples. 

En France, le traitement et les pensions du clergé, les 
séminaires ou écoles de prêtres , et en général les dépenses 
relatives au sacerdoce , forment autant d’articles du bud- 
get (j); mais les frais occasionés par les presbytères et le 
casuel des prêtres , qui se compose du salaire attribué à 
plusieurs de leurs fonctions , n’y paraissent pas, non plus 
que les énormes supplémens votés par les localités, ou 
plutôt au nom des localités (2). 

Des législateurs parfaitement indépendans et pénétrés de 
la sainteté de leurs devoirs, ne craindraient point de reje- 
ter les budgets qu’on leur présente , toutes les fois qu’ils ne 
seraient pas fondés sur des dépenses évidemment comman- 
dées par le bien général ; toutes les fois qu’on négligerait de 
leur donner toutes les garanties désirables contre les abus. 
Que les créatures du pouvoir et les co-partageans dans les 
biens du public ne soient pas de cet avis; qu’ils représen- 
tent cette mesure comme le bouleversement de l’état, tan- 
dis qu’elle n’est que la suspension de leurs honoraires jus- 
qu’à ce que leurs honoraires soient mieux mérités, rien 
n’est moins surprenant; mais que les personnes qui ne 
prennent aucune part à ce riche butin, regardent cette utile 
fermeté comme une extrémité dangereuse, c’est une faiblesse 

( 1 ) La France paie , pour les frais généraux du culte catholique, environ 
5o millions par année , indépendamment de ce que paient les localités et les 
particuliers. Elle a éprouvé , par l’effet de la révolution , un grand soulage- 
ment à cet egard ; car elle payait , pour les dîmes seules , îao millions , dont 
ao millions pour les frais de perception. Les biens-fonds du clergé et ses 
droits seigneuriaux s'élevaient , en outre , à Go millions. Le casuel des prêtres 
et tes droits payés au pape , étaient plus considérables qu’ils ne le sont de nos 
jours. Cette contribution payée à un prêtre étranger, est un abus dont un 
bon gouvernement sait en général préserver sa nation 

(a) On fait payer aux départemens , sur les dépenses locales , des supplé- 
mens aux traitemens des évêques , des loyers de presbytères , etc. , dont on 
ne connaît pas le montant. Il est vrai que les contribuables ne sont pas repré- 
sentés dans les conseils départementaux. 
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tout-à-fait protectrice de la dissipation, de la corruption , et 
complice de la perte des gouvernemens. Les hommes qui ma- 
nient le pouvoir, ne sont en général contenus que par les ins- 
titutions ; et une institution qui ne se fait pas respecter n’est 
pas une institution vivante. On craint que le gouverne- 
ment ne soit ébranlé s’il n’a pas de quoi satisfaire aux be- 
soins de l’état , et l’on n’a rien de plus pressé que d’y pour- 
voir ; c’est ainsi que l’on nourrit les abus qui exposent véri- 
tablement la tranquillité des nations. Si du temps de 
Louis XIV , un corps représentant les véritables intérêts de 
la France , eût pu mettre un obstacle à ses guerres et à ses 
persécutions , la France ne fût pas tombée dans l’avilisse- 
ment et la misère qui signalèrent la fin de ce règne théâ- 
tral, et le roi lui-même n’eût pas été abreuvé d’humilia- 
tions. Si le corps législatif muet de Bonaparte , avait refusé 
nettement de pourvoir aux dépenses qui maintenaient ses 
fonctionnaires publics et ses armées, il n’aurait pas formé 
ces entreprises gigantesques et insensées qui l’ont renversé. 
Mais les membres du soi-disant corps législatif étaient dé- 
signés par lui! 

Sauf des fléaux naturels , heureusement rares et passa- 
gers, les nations n’éprouvent guère que les maux qu’elles 
ont mérités. Pour les éviter, ce n’est pas une molle complai- 
sance qui sert ; ce sont les lumières et la fermeté. Si des 
ministres complaisans ont l’art de lier une dépense abusive 
à d’autres dépenses utiles , on peut sans danger refuser le 
tout jusqu’à ce que les ministres présentent ces dernières 
dégagées de toute autre. Ils se hâteront de se conformer à 
une telle suggestion ; ils sont plus intéressés que la nation à 
présenter un budget qui mérite d’être approuvé. Les nations 
subsistent par elles-mêmes , puisqu’elles subsistent de ce 
qu’elles produisent j tandis que les fonctionnaires publics 
ne subsistent que du budget. 

Les gouvernemens dépensiers sont menacés d’un autre 
danger, surtout le gouvernement d’Angleterre , c’est d’être 
désertés par leurs sujets. Vous verrez bientôt, messieurs, 
l’effet que produisent les impôts sur les prix que le con- 



Digitized by Googli 




DES BUDGETS. 



73 



sommateur est obligé de payer pour satisfaire aux besoins 
de la vie. La vie devient trop chère là où le gouvernement 
fait de trop fortes dépenses , on y vit mal à l’aise ; avec un 
revenu donné , avec douze mille francs à dépenser par an , 
je suppose , et une famille , on y est exposé à trop de pri- 
vations , on y fait une trop pauvre figure. Dès-lors , si le 
revenu n’exige pas résidence , on cherche à le dépenser ail- 
leurs ; et nous avons vu des milliers de ménages anglais s’é- 
tablir en France , surtout dans les provinces où l’on vit à 
bon marché. Ces émigrations sont d’autant plus fâcheuses 
pour l’Angleterre , qu’elles ont lieu parmi les classes mi- 
toyennes de la société , où l’on trouve ordinairement plus 
de moralité et de lumières que dans les hautes classes et 
parmi la populace. Les premières ne se déplacent pas , car 
elles ne veulent pas perdre les avantages attachés à leur po- 
v sition sociale; les classes indigentes ne peuvent pas suppor- 
ter les frais d’un déplacement et sont plus esclaves des ha- 
bitudes de leur pays (x). Ces émigrations pacifiques devien- 
dront d’autant plus faciles que les communications se 
multiplieront, et que les préjugés nationaux s’affaibliront 
par l’eflèt des progrès indubitables des sociétés. De pareils 
déplacemens sont encore plus multipliés, malgré la dis- 
tance , entre l’Angleterre et les États-Unis. Dans ce dernier 
cas , à l’avantage que présente un gouvernement à bon 
marché , se joint celui qui résulte d’uü même langage et 
d’une certaine conformité d’habitudes. Ce serait bien autre 
chose si l’Amérique n’était pas si loin , et si elle présentait 
en même temps toutes les douceurs de la sociabilité et d’une 
vieille civilisation. 

Les charges imposées à la société par les gouvernemens 
chers , ont encore le fâcheux effet d’y multiplier les atten- 
tats contre les personnes et contre les propriétés. La vie y 

( 1 ) Des familles d'ouvriers anglais qui sont venues chercher de l'ouvrage 
en France depuis la paix de t8i5 , la plupart sont retournées en Angleterre 
du moment qu’elles ont pu espérer d’y trouver de l’occupation. Beaucoup 
d’établissemens durables ont été formés au contraire, et de mariages con- 
tractés , dans la classe moyenne. 
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devient si difficile et la disparité des fortunes si grande, que 
toutes les passions y fermentent et qu’une multitude de 
gens , pressés par le besoin , cherchent à se soutenir par le 
crime (1). 

(i) Le nombre commun des condamnations annuelles dans la Grande-Bre- 
tagne, de 1817 a i 8 a 3 , a été de i 3 ,^oo. Voy ex Slatistical illustration* of 
the territorial extent, etc. , ofthe British empire, published by the London 
ttatislical Society , page 37. 
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CHAPITRE HI. 



DES COMPTES PAR EXERCICES ET DES COMPTES PAR ARMÉES. 



Lorsqu'on a dressé le tableau des dépenses présumées 
d’une année , telle par exemple, que l’année 1820, on n’a 
pas prétendu que nulle dépense , nulle recette relatives à 
cette année, n’auraient lieu, passé le 3 i décembre 1820. 
Plusieurs d’entre elles ont dû s’effectuer en 1821, 182a, etc. 
C’est ce qui a donné lieu , en France , à distinguer les exer- 
cice» des diverses années ; de sorte qu’aprés avoir, posté- 
rieurement au dernier jour de 1820 , rendu compte des ser- 
vices (c’est-à-dire des recettes et des dépenses) de cette 
année-là , il a fallu en 1 82 1 , en 1 822 , et autres années sub- 
séquentes, rendre un compte supplémentaire des nouvelles 
recettes et dépenses qui ont eu lieu relativement à cette 
même année 1820 , mais opérées seulement dans les années 
qui l’ont suivie. 

Ce mode de comptabilité observé en France, a de très- 
graves inconvéniens. 

On peut dire que les comptes d’un exercice ne sont ja- 
mais véritablement terminés et soldés , car il est impossible 
qu’il ne reste pas , durant des siècles , des articles en sus- 
pens relatifs à une année déjà passée depuis long-temps. 
Faut -il renoncer à une dette qu’on a droit de recevoir 
paree quelle n’a pas été payée au moment de son échéance ? 
faut-il méconnaître un engagement qu’on a pris, parce que 
celui au profit de qui on l’a souscrit, n’a pas été en mesure 
de le faire valoir? tels sont les motifs qui ont fait adopter 
les comptes par exercices, où l’on sépare totalement les re- 
cettes et les dépenses qui ont rapport au service de chaque 
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année, de celles des autres années ; mais d’énormes abus ont 
accompagné cet usage. Les sommes que le gouvernement 
devait sur les exercices antérieurs à l’année courante , ont 
été renvoyées à l’arriéré; et cet arriéré donnait lieu plus 
tard à des liquidations où la faveur et la corruption n’é- 
taient pas toujours sans influence , et où les dettes recon- 
nues étaient payées en valeurs insuffisantes. Sous l’ancien 
régime , à plusieurs époques , les exercices anciens n’étaient 
clos que par des banqueroutes ; et en thèse générale , il pa- 
raît difficile d’avoir une bonne comptabilité avec des comptes 
qui commencent tous les ans et qui ne finissent jamais, si 
ce n’est par le moyen de ce qu’on appelle vulgairement une 
cote mal taillée et d’une décision arbitraire du législateur. 

Dans la comptabilité par année * , on tient registre des 
sommes véritablement reçues ou payées dans le courant de 
l’année, et l'on porte au compte de l’année 1831 ,par exem- 
ple , les soldes qui se trouvent en caisse et les sommes qui 
sont encore à recevoir à la fin de 1820 , de même que les 
sommes qui restent à payer. C’est la forme de comptabilité 
usitée généralement dans le commerce et en Angleterre pour 
les finances publiques. 

On a objecté contre la comptabilité par années , qu’elle 
intervertissait l’application d’une ressource â l’acquit d’une 
dépense à laquelle elle avait été consacrée; que c’était ravir 
aux créanciers de l’année révolue , des fonds qui leur avaient 
été attribués ; qu’on risquait ainsi de compromettre le crédit 
public et par conséquent de rendre les conditions des em- 
prunts plus onéreuses pour le contribuable (1). 

On n’a pas fait attention , en élevant de semblables ob- 
jections , que la manière de solder un compte n’altère en 
rien les ressources qui doivent faire face au paiement de ce 
qu’on doit. Dans un bonne comptabilité par années , chaque 
classe de dépenses doit avoir un compte ouvert aussi bien 
que chaque créancier. Au moment d’un réglement , ce qui 
reste à recevoir ou à payer sur chaque compte , est un solde 

(i) F oyez Ganilh, Science des Finances , page 24 J. 
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que l’on porte au même compte pour l’année nouvelle ; et. 
les mêmes ressources peuvent être employées aux usages 
auxquels elles ont été primitivement affectées. Le crédit 
public, loin d’ètre ébranlé, est consolidé parla possibilité 
que 1 état débiteur a de pouvoir à toute heure donner par 
appoint son bilan , l’état de ses dettes et de ses créances. Les 
bons négocians pour qui la confiance publique est si néces- 
saire, et dont on connaît la susceptibilité en fait de crédit, 
le savent bien ; et ceux qui veulent que leurs écritures puis- 
sent être facilement apurées font un inventaire de leur avoir 
et soldent leurs comptes tous les ans. En un mot tous les 
inconvéniens des comptes par exercices peuvent être évités 
et l’on peut jouir de tous leurs avantages dans les comptes 
par années (i). 

Ce n’est pas tout : les biens de l’état ne se composent 
pas seulement des écus qu’il reçoit et qu’il dépense. Us 
comprennent encore les marchandises, les matières qui 
garnissent ses magasins. Une année qui a laissé à celle 
qui la suit, des vivres, des fourrages, des habits en abon- 
dance, épargne à cette année des dépenses qui sans cela 
seraient devenues indispensables. Le bon ordre des dépenses 
publiques exige donc qu’on imite en ceci les négocians qui 
dressent chaque année un inventaire de ce qu’ils possèdent, 
et qui chargent le compte de l’année 1821 , par exemple , 
non-seulement de l’argent , mais des matières que l’année 
1820 lui transmet. 



(1) Fn ternies de négoce, la situation de chaque compte est mieux connue 
lorsqu’on les solde tous les ans , que lorsqu’on ne les solde que pour les ter- 
miner. 
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DE LIMPÔT EK GÉKÉRAL, 



CHAPITRE IV. 



DE L'IMPOT EK GÉKÉRAL , DE SA LÉGITIMITÉ ET DE SES LIMITES. 

Cette portion du bien des particuliers que le gouverne- 
ment consacre à satisfaire ses désirs ou les besoins du corps 
social , est ce que nous appelons ici impôt (1). 

Qu’il soit assis sur les terres ou sur l’industrie, qu’il soit 
prélevé sur les capitaux ou sur les revenus des particuliers, 
ses effets économiques sont les mêmes. Ce sont ses effets 
généraux dont je vous entretiens ici. Nous verrons ensuite 
les effets divers qui résultent des différentes espèces d’im- 
pôts. 

Quand les peuples ne jouissent pas des avantages que 
l’impôt peut leur procurer , quîind le sacrifice auquel il les 
soumet n’est pas balancé par l’avantage qu’ils en retirent, 
il y a iniquité. Ce bien leur appartient; on ne saurait, à 
moins de commettre un vol , ne pas leur donner en échange 
un bien qui le vaille (2). 

Ce n’est pas tout. Chaque homme a , de par la nature , 



(1) Pour préciser l'expression, je répéterai ici ce que j’ai dit dans mon 
Traité d’Économie politique : « Quel que soit le nom que l’on donne à l’im- 
» pot, qu’on l'appelle contribution, taxe, droit, subside, ou bien don gra- 
» tuit, c’est une charge impotée à des particuliers ou à des réunions de par- 
« ticuliers par le souverain , peuple ou prince , pour fournir aux consomma- 
» tions qu’il juge à propos de faire à leurs dépens : c’est donc un impôt. » 
Liv. III e , chap. 9. 

(a) J’ai montré ailleurs ( chap. 3 de la III e partie de cet ouvrage ) qu'il est 
possible et nécessaire de comparer une satisfaction avec une valeur, quoique 
ces deux choses ne semblent pas de même nature j il est conséquemment 
possible de comparer un avantage avec un sacrifice. L’intérêt du contribua- 
ble consiste à obtenir le plus grand avantage possible au prix’du plus petit 
sacrifice. 
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le droit d’acheter les choses et par conséquent le bien-être, 
la sécurité qu’on lui offre en retour de l’impôt , au prix le 
plus bas où l’on puisse se les procurer. Si un despote ne 
laissait respirer à ses sujets que la quantité d’air que ses su- 
jets lui paieraient , il est évident qu’il commettrait la plus 
criante des injustices ; car il ferait payer une chose dont 
tout le monde est en droit d’user pour rien. Je ne fais cette 
supposition extrême , que pour faire sentir le vice du raison- 
nement qui prétendrait fonder la légitimité de l’impôt sur 
l’avantage immense, indispensable, que la protection du 
gouvernement procure aux citoyens dans tout état productif 
et policé. Ce n’est pas là la mesure de l’impôt légitime. De 
même que le prix d’une marchandise ,. lorsqu’il est fondé 
sur un monopole , et , en vertu de ce privilège , supérieur 
aux frais de production, est une atteinte à la propriété de 
l’acheteur, un impôt qui s’élève plus haut que les frais né- 
cestaire» pour procurer au contribuable la sécurité dont il 
a besoin, est un attentat contre la propriété du contribua- 
ble. 

Ainsi , en supposant que les citoyens d’une ville pussent 
jouir de toute la sécurité désirable , moyennant cent francs 
de contribution par famille , si on leur faisait payer plus 
que cette somme, ce surplus pourrait passer comme un 
prix exagéré, injuste, illégitime, de l’avantage qu’on leur 
procurerait ; ce serait une spoliation (i). 

Remarquez , messieurs , que ce principe d’équité natu- 
relle est également vrai , quelle que soit la forme du gou- 
vernement; et qu’une contribution qui le viole, est aussi 
bien illégitime, votée par une chambre des communes 

(i) Ce» principes sont fondés sur les caractères de la production exposés 
en divers endroits de ce Cours ( voyez notamment le chap. y de la I r ' par- 
tie ). Il n’y a de râleur véritablement produite, que celle qui est fondée 
sur une utilité qu'on ne peut se procurer d'aucune autre manière à meilleur 
marché. 

Montesquieu parait avoir compris de même ces principes d’équité natu- 
relle , lorsqu'il a dit : v Ce n’est point à ce que le peuple peut donner qu’il 
» faut mesurer les revenus publics (les impôts), mais à ce qu’il doit don- 
• ner. » Esprit des Lois, liv. XIII, cliap. 1. 



Digitized by Google 




80 DE l’impôt EK GÉnÉKAL, 

d’Angleterre , qu’établie en vertu d’un ukase de l'autocrate 
de toutes les Russies. 

C’est sur ce principe que devraient être basées toutes les 
impositions des peuples qui se prétendent civilisés, et que 
devraient être réglées par conséquent toutes les dépenses 
publiques. 

Les anciens Égyptiens habitaient le sol le plus fécond de 
l’univers , et cependant le bas peuple ne s’y nourrissait que 
des alimens les plus grossiers ; mais il fallait que les produits 
du pays se dissipassent pour l’entretien d’un nombreux 
clergé qui pesait sur la production , loin d’y contribuer , 
ainsi que nous le voyons pratiquer actuellement en Es- 
pagne ; il fallait entretenir les multitudes d’ouvriers qui, 
dans un temps où l’on ne savait pas employer les forces de 
la nature , étaient nécessaires pour élever ces énormes tem- 
ples , ces monstrueuses pyramides que le temps n’a pu ren- 
verser, et qui subsistent encore, comme des monumens 
éternels de l’imbécillité des nations et de la vanité des 
grands. 

Même de nos jours, pense-t-on que l’immense pro- 
duction d’un tel pays que la France , ne suffirait pas pour 
fournir à nos paysans une nourriture habituelle meilleure 
que du pain d’orge et de sarrasin , nourriture de plusieurs 
de nos provinces, si les hommes chargés de décider des dé- 
penses publiques , ne consacraient pas à de fausses dépenses 
un argent levé sur le peuple, qui non-seulement ne jouit 
pas de ce qu'il paie , mais se trouve découragé de se livrer 
à la production de ce qui lui serait plus favorable ? Que de 
dépenses pourraient être supprimées , je ne dis pas sans in- 
convéniens , mais avec profit ! L’île de Corse coûte annuel- 
lement à la France 800,000 fr. de plus qu’elle ne lui rap- 
porte (1). Ses colonies des Antilles lui avaient coûté jus- 
qu’en 1789, deux milliards et demi (2). Qui peut douter 

( 1 ) Cette somme est tirée de l'Administration des finances de Necker 
( tome II , page 5o6 ). Elle est probablement beaucoup plus forte mainte- 
nant. 

(s) Arthur Young, Voyage en France, page 436 de l'édition anglaise. 
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que si tout cet argent eût été consacré à des dépenses favo- 
rables à la production , notamment à favoriser les commu- 
nications ( 1 ), le sort des peuples n’en eût été prodigieuse- 
ment amélioré? 

La vanité des nations leur coûte aussi bien que les fautes 
de leurs gouvernemens. On peut demander ce qui revient 
à l’Angleterre d’une pension annuelle de ï3,ooo liv. ster- 
ling (325,ooo f'r.) au duc de Wellington ( 2 ) qui, indépen- 
damment d’une fortune considérable, jouit de plusieurs 
gros traitemens. C’est, dit-on, pour encourager d’autres 
généraux à défendre leur pays. Comme si l'on n’avait pas , 
à toutes les époques, trouvé, depuis Aristide jusqu a Mar- 
ceau , des hommes de talent pour défendre leur pays quand 
leur pays savait les honorer! Ce n’est pas l’amour de l’or 
qui fait les grands hommes et conduit aux grands sacrifices; 
les armées renferment des milliers de militaires aussi dé- 
voués que le général , et beaucoup moins payés. 

Il serait difficile d’expliquer ce qui pouvait revenir à la 
France des frais occasionés à la France par le couronne- 
ment de Napoléon , ou les réjouissances qui accompagnèrent 
la naissance du roi de Rome (3). Le progrès des lumières , 
la connaissance que les nations acquerront de leurs vérita- 
bles intérêts , feront indubitablement , par la suite , regarder 
en pitié de pareilles duperies. 

(1) Faut-il répéter encore que les communications faciles donnent une 
seconde fois l'existence aux produits qui sans cela ne pourraient pas sortir du 
lieu de leur naissance, et aux produits qui sont achetés avec ceux-là? 

(2) Voyez le budget anglais de 1818. 

En quoi servent au bonheur de l'Angleterre les trois millions de notre 
monnaie de bénéfices ecclésiastiques que reçoit annuellement l’évéque de 
Durham ? 

( 3 ) J’ai tu les mémoires du seul berceau du roi de Home , offert en don 
par la ville de Paris , dont les magistrats étaient nommés par le prince. Ils se 
montaient à 201,871 francs 97 centimes. 

Dépense entièrement superflue et nullement volontaire de la part des ci- 
toyens de Paris , quoiqu'on ait tout fait pour que cela en eût l'air. Il n'y a 
quelque spontanéité dans les générosités des villes que lorsqu'elles choisis- 
sent librement leurs magistrats ; et encore peuvent-elles craindre que leurs 
magistrats 11e fussent leur cour aux dépens de leurs administrés. 
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